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LOIS 





LOI n° 56-627 du 28 juin 1956 créant un comité 
interprofessionnel des vins des Côtes de Provence (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répnbkque ont 
déhiwere, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont da 
teneur suit: 


Art, 1°, — 11 est créé, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, uæ établissement doté de la personnalité civile sous 
la dénomination de « Comité interprolessionnel des vins des 
Côtes de Provence » auquel sont intéressées les professions 
suivantes : 

Les viticulteurs récoïltants ; 

Les coopératives de vinification ; 

Les négociants en vins; 

Les commerçants détaillants en vins; 

Les courtiers et commissionnaires ea vins de la région déli- 
mitée des Côtes de Provence. 

Art. 2, — Le comité interprolessionnel des vins des Côtes de 
Provence est chargé, en accord avec la fédération nationale 
des vins délimités de qualité supérieure et le comité national! 
de propagande en faveur du vin: 

1° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins des 
Côtes de Provence, et, à cet eflet, d'organiser la propagande 
directe ou indirecte sous ioutes ses formes ; 

2° D'apperter aux récoHants, coopératives de vinification, 
négociants, courtiers et commissionnaires Tassistance techni- 
que ct pratique nécessaire pour -améliorer le vignoble et la 
qualité des vins des Côtes de Provence; , 

3 De centraliser les statistiques et tous les renseignements 
d'ordre économique, technique et pratique qui seraient néces- 
saires à son -action ; 





Loi n° 36-627 TRAVAUX PRÉPARATOIRES -#) 
Assemblée mnationcle : 
Proposition de loi (rapport repris) (n° 479) ; 
Rapport de M. Charlot, RE 
Adephon, eams débat, de 20 mars 1906. 3 
Conseil de 3a République : 
Propesilion de loi adpplée par l'Asvembiée nationale (n° 381, 5. ©. #955-19:6) ; 
Rapport de M. Péridier, RE ES 463, 
8. ©. 1955-1956) ; À 
Discussion et sdoption de 24 mai 1956. 
Assemblée wationaie : ‘ 
Proposition de loi modifiée rar le Conseil de la République (n° #999) ; 
Rapport de M. Charlot, aù nom de la commiseion des boissons" (n° 2030) ; 
édeption, «uns débat, le 19 juin #06 
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4° De faciliter les contacts entre les professions intéressées 
et, d’une manière générale, toute activité rentrant dans Ja 
tâche de propagande et d'assistance techniqne et pratique défi- 
nie cidlessus. 

Art, 3. — Le comité interprofessiomnel des wins des Côtes 
de Provence est composé de la manière suivanie : 

Douze délégnés des producteurs dent quatre des veapératives 
désignés par le syndicat viticole le plus représentatif ; 

Douze délégués du commerce des vins en gros et des cour- 
tiers dont huit au moins du commerce, désignés par le ou les 
syndicats Jes plus représentatifs ; 

Un délégué du commerce de détail des vins; 

En délégné de la fédération nationale des wins délimités de 
qualité supérieure ; 

Un représentant des syndicats de l’hôtellerie ; 

Un représentant des syndicats d'initiative. 

Aucune personne exerçant Ja profession de négociant, com. 
missionnaire en courtier en vins ou une profession connexe he 
pourra représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du conseil est de irois 
ans. Is sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil, à titre dék- 
bératif : 

Les déligués du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et da secrétaire d'Etat à l’ 

Le président de l'institut national des appellations d'erigine 
ou son représenlant; 

Les directeurs des services agricoles et des contributions 
indirectes du Var. 

Peuvent y assister, à Lire consultatif, peur les départements 
sur lesquels s'étend l'aire de production des Côtes de Pro- 
vence : : 

Les représentants du conseil général ; 

Les inspecteurs principæux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles ; 

Les directeurs des contributions indirectes ; 

Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce ; 

Le directeur de l'institut national des appellations d’origine 
ou son représentant. 


Art, 4. — Le bureau est composé de: 

Un président élu parmi les représentants de Ja viticulture et 
les représentants du négoce, la présidence devant échoir alter- 
pativement à la viticulture et au commerce ; 

Un premier vice-président choisi obligatoirement dans la caté- 
gorie ayant fourni le président ; 

Deux vice-présidents élus obligatoirement dans la catégorie 
à laquelle n'appartienvent pas le président- et le premier vice- 
président ; 

Un secrétaire général; 

Un trésorier qui sera obligatoirement producteur si le secré- 
taire général est commerçant et vice versa. 

Les membres du bureau sont élus par ke comité au eours de 
l'assemblée générale de premier semestre. La durée de leur 
mandat est d’une année. Ils sont rééligihles. 

Le-<as échéant, de remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en smenblle générale au 
cours du premier semestre qui suit le décès on la démission; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
cement des membres démissionnaires ou décédés expire à la 
date du renouvellement annuel intégral du bureau. 


Art. 5. — Le rôle du bureau est : 


1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixt par le 
comité et, le cas échéant, les missions que celwi<i a pu- lui 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
et propositions à soumettre au comité ; 

3° De rendre compte au comité de l'activité du bureau; 

4° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la ges- 
tion de ce dernier. 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par 
secrétaire d'Etat à l’agriculture ape gg 48 
tions du comité et du bureau. H peut, soit donner acquiesce- 
ment immédiat aux décisians envisagées, soit les soumettre à 
l'agrément du secrétairè d'Etat à l'agriculture, 
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Art. 7. — Le comité se réunit en. assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par semestre. Sauf 
en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont adres- 
eées aux membres du comité, au moins six jours francs à 
l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s’il réunit :a majorité des 
membres ayant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau 
convoqué à huitaine on à quinzaine, en assemblée généra'e. 
Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le nombre des 
présents: 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présen's. 

Art. & — Le comité établit chaque année un budget qui sera 
soumis à l’approbation du secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
du ministre des affaires économiques ct financières, Passé un 
délai d'un mois à compter de la notification aux ministres et 
en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le budget 
devient exécutoire de plein droit. 

Art. 9, — Les ressources du comité ioterprofessionnel des 
vins des Côtes de Provence sont assurées par des dons, des 
legs, des subventions ct par une cotisation à l'hectolitre perçue 
pour le compte de cet organisme par les receveurs buralistes 
au moment de la délivrance des titres de mouvement solli- 
cités en vue de l’enlèvement à la propriété des vins de l'aire 
délimitée, Le montant de celte cotisation sera fixé annuellement 
par le comité interprofessionnel et soumis à l’homologation du 
secrétaire d’Etat à l’agriculture et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

Elle sera au pus égaie à celle fixée pour les autres régions 
où fonctionne un comité interprofessionnel dés vins. Elle sera 
acquittée par la personne levant le titre de mouvement, et, 
s'il s'agit d’un viticulteur, remboursée à elle par l'acheteur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge du 
comité interprofessionnel. Ils sont décomptés et payés à l’ad- 
ministration dans les conditions réglementaires. 


Art. 10, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuel du Var dont le 
comité interprofessionne! des vins des Côtes de Provence est 
autorisé à devenir sociétaire, Ledit comité bénéficiera des dispo- 
sitions prévues aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
AR régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
cole. 

Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d'Etat 
ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 


Une régie d'avance dont le montant sera fixé par le bureau 


exécutif pourra être confiée au directeur ou au secrétaire 
général, à charge pour lui de rendre compte au bureau de 
l'emploi des sommes ainsi déléguées, 

Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
comité interprofessionne]l dans tous les actes où il est appelé 
à comparaître est assurée par son président dûment mandaté 
à cet effet par le bureau vu, dans les mêmes conditions, par 
l'un des vice-présidents, 

Art. 12, — La gestion financière du comité est soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par le décret n° 55-733 du 26 maï 1955 
portant codification et aménagement des textes relatifs au con- 
trôle économique et financier de l'Etat, 


Art. 13. — Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
du ministre des affaires économiques et financières réglera 
A tant que de besoin les modalités d'application de la présente 
OI. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 28 juin 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques et jinanctères, 


PAUL RAMADIER. 
—@- 0 +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juin 1956 portant intégration de magistrats dans Îles 
échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
Ciaire (siège). 





Le Président de la République, p'ésident du Conseil supérieur 
de la magistrature, 

Sur la proposilion dudit conseil, 

Vu le décret n° 53-1018 du 416 octobre 1953 modifiant le décrri 
du 21 juillet 4927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des inagisiralts, et nolamment son article 5; 

Vu le décret no 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1948, complélé par le décret n° 49-508 àu 
14 avril 4949, portant classement hiérarchique des grades el emplus 
des personnels civils et mililaires de l'Etat relevant du régire 
général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrals de i ordre judiciai'e visées 
par le décret ne 53-1020 du 16 oclobre 1953; 

Vu le déeret du 10 décembre 1953 portant intégralion de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu les décrets des 9 mars 1954, 24 mai 1954, 2 octobre 1954 
et 20 février 1956 portant intégration de magistrats dans les échelons 
prévus dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont rapportées les dispositions de l'article 2 ($ 3) du 
décret du 9 mars 1954 aux termes desquelles M. Denieuil, président 
de chambre à la cour d'appel de Paris, a été intégré, au 16 octu- 
bre 1953, au premier échelon du premier grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 9 mois 23 jours. 


Art. 2, — M. DenieuH, président de chambre à la cour d'appel 
de Paris, est intégré, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon G@ 
remier grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compler de 
adite date, 

Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 2) du 
décret du 9 mars 195%, aux termes desquelles ont élé intégrés, a 
16 oetobre 1953, au deuxième échelon du troisième grade, aves, 
dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Douai, 


M. Bizière, conseiller, 4 mois 2 jours. 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


M. Mollion, conseiller, 8 mois 18 jours. 


Cour d'appel de Rouen. 


M. Delpech, conseiller, 4 an 4 mois 17 jours. 

Art. 4. — $ 1er, — M. Delpech, président du tribunal de Melun, 
est intégré, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisieme 
godes et promu au troisième échelon, avec anciennelé, dans cel 
chelon, à compter de ladite date. 


$ 2. — M. Mollion, juge au tribunal de la Seine, est intégré, au 
46 octobre 1933. au deuxième échelon du troisième grade, et promi 
au troisième. échelon, avec anciennelé, dans cel échelon, à compter 
de ladite date. 

$ 3. — M. Bizière, juge au tribunal de la Seine, est intégré, an 
46 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième grade, avec, 
dans cet échelon, une anciennelé de 6 mois 4 jours. 


Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l'article 8 ($ 4) dun 


décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Aumignon, prési- 


dent du tribunal de Charleville, a été intégré, au 46 octobre 1955, 
au premier échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, 
une anciennelé de 1 mois 21 jours. 


Art. 6 — M. Aumignon, président du tribunal de Charleville, est 
intégré, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième 
grade, avec anciennelé, dans cet échelon, à compler de ladite date. 


Art. 7. — Sont rapportées les dispositions de l'article 13 ($ 5) 
du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Sacolle, jugs 
d'instruction au tribunal de la Seine, a élé intégré, au 416 octu- 
bre 1953, au deuxième échelon du troisième grade, avec ancienneté, 
dans cet échelon, à compter de ladile date. 


Art. 8. — M. Sacotte, juge d'instruction au tribunal de la Sein”, 
est intég'é, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de © mois G jours. 
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Art. 9.— 8 ter, — Sont rapportées les dispositions de l’article 44 (8 2; 
du déeret du 9 mers 1954, aux termes desquehes M. Lorgnier, au 
tribunal de la Seine, à été intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième 
échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une anciennnelé 
de 1 an 5 jours. 

$ 2. — Sont rapportées les dispositions de l’article 14 (8 3) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, au 
46 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième grade et promus 
au troisième échekn, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter 
de ladite date: 

Cour d'appel de Paris. 


MM. Bouchard, juge an tribunal de Ma Seine. 
Breynat de Saint-Véran, juge au tribunal de la Seine, 
Peyronnie, juge au tribunal de la Seine. 


Art, 10. — $ 1er, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au cinquième 
échelon du troisième grade : 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Bouchard, vice-président au tribunal de Ja Seine, en qualité 

de juge audit tribunal. 
Lorgnier, vice-président au tribunal de la Seine, en qualité 

de juge audit tribunal. 
Peyronnie, vice-président au tribunal de la Seine, en qualité 

e juge audit tribunal. 


$ 2. — M. Breynat de Saint-Véran, vice-président au tribunal da 
la Seine, est intégré, en qualité de juge audit tribunal, au 16 octo- 
bre 1953, au quatrième échelon du troisième grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 11 mois 27 jours. 


Art. 11. — Sont rapportées les disposilions de l'article 7 ($ #4; 
du décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles M. mr À vice- 
PS au tribunal de Casablanca, a été intégré, au- 16 æ&to- 

1953, au deuxième échelon du troisième grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 10 mois 4 jours. 


Art, 12. — M. Vinay, vice-président au tribunal de Casablanca, est 
intégrs. an 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième grade, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 2 mois % jours. 


Art, 13. — & fer. —_ Sont rapportées les dispositions de l’article 17 
(8 2) du décret du 9 mars 21954, aux termes desquelles ont été 
intégrés, au 16 octobre 19%3, au cinquième échelon du qualiième 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée eji-apres : 


Cour d'appel de Caen. 


PM. Volet, président du trilanal d'Alençon, 1 an 5 mois 27 rs. 
Boizard, président du tribunal de pont-l'Evéque, 1 an 15 jours. 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Dragon, président du tribunal d'Albertville, 3 mois 18 jours. 

8 2. — Sont rapportées les dispositions de l’afficle 17 (8 5) du 
décret du 9 mars 1%#4, aux termes desquelles M. Jubin, présidemt du 
tribunal de Dreux, a été intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième 
échelon du quatrième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à 
cornpler de ladite dôte. 


Art. 14. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l’article 1e du décret. du 
21 juillet 1927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 oclobre 1953, 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Caen. 
M. Vollet, président du tribunal d'Alençon, 1 an 6 mois 18 jours. 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Dragon, président du tribunal d'Albertville, 1 an 2 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Jubin, président du tribunal de Dreux, 2 mois 13 jours. 
Boizard, juge au tribunal de Pontoise, 1 an 1 mois 29 jours. 


Art. 45. — M, Vieleville, juge au tribunal de Versailles, est intégré 
au 13 janvier 1955, au cinquième échelon dn quatrième grade, te 
qu'il a été défini à l’article 17 du décret du 21 juillet 1927 modifié 

ar ie décret n° 53-1048 du 46 octobre 1953, et promu au sixième éche- 
on, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de lidite date. 


Art. 16. — Sont rapportées les dispositions de l’article 16 ($ 3) du 
décret du Z octobre 195, aux termes desquelles M. Cotherinean, 
juge au tribunal d'Alger, a été intégré, au 16 octobre 1953, au cin- 
quième échelon du quatrième grade, avec ancienneté, dans cet éche- 
jon, à complersde ladile date. 


Art, 17, — M. Catherineau, juge au tribunal d'Alger, est intégré 
au 16 octobre 1953, au einquième échelon du quatrième grade, it} 
qu'il a été défini à l’article 1er du décret du 21 juiflet 1927 moditié 
par le déeret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 3 mois, 2% jours. 


Art. 48. — Sont rapportées les dispositions de l’article 24 $ 3) du 
décret du 9 mars 1%4, aux termes uelles M. Lalougère, juze au 
tribunal de Limoges, à. la snite, a élé intégré, au 16 octobre 198, au 
cinquième échelon du quatrième grade, avec ancienneté, dans cet 
échelon, à compter de ladite date. 





——__— 


Art. 19. — M. Lafongère, juge au tribunal de Limoges, à la suite 
est intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du quatrième 
grade, tel qu'il a été défini à l’article 1 du décret du 24 juillet 
1927 modifié par le décret n° 53-1618 du 16 octobre 4953, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 1 an Z mois 26 jours. 

Art. 20. — $ 1er. — Sont rapportées les dispositions de l'article % 
(8 2) du décret-du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Allo, juge 
au tribunal d’Albertvitle, à été intégré, au 16 octobre 19%53. au qua. 
trième échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 9 mois 16 jours. 

8 2. — Sont rapportées les dispositions de l’article 25 (8 3) du décret 
du 9 mors 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, au 46 octobre 
14%3, au troisième échelon du quatrième grade, avec, dans «et 
échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Germain, juge au tribunal de SÆint-Julien, 9 mois 16 jours, 


Cour d'appel de Dijon. 
M. jeanneret, juge au tribunal de Beaune, 1 an 9 mois 1 joure. 


Cour d'appel de Paris. 
M. Dufour, juge au tribupal de Châlons-sur-Marne, 9 mois 16 jours. 


Art, 21. — $ ter, — Sont intégrés, an 16 octottre 1953, au quatrième 
échelon du quatrième grade, te} qu'il a été défini à l’articie 1er da 
décret du A juillet 4927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octo- 
bre 1953, avec, dans oet échelon, l’ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Allo, juge au tribanal d'Altbertviile, 4 an 2 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Jeanneret, juge au tribunal de Beaune, 2 mois 143 jours. 

8 2. — Sont intégrés, am 46 octobre 1953, au troisième échelon du 
quatrième grade, tel qu'il à été défini à l’article 7 du décret du 
21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-1048 du 16 octobre 1953, 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Germain, juge au tribunal de Saint-Julien, 9 mois 27 jours, 


Cour d'appel de Paris. 


*.- Dour, juge an tribunal de Chélons-sur-Marne, 4 an 4 mois 

Art. 22. — 8 fer, — Sont pers les dispositions de l’article 21 
(8 2) du décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelies M, Joucla, 
juge au tribunal de Charolles, a élé intégré, au 16 octottre 1%3, au 
quatrième échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 11 mois #3 jours. 

$ 2. — Sont rapportées les dispositions de l’article 22 ($ 2) du 
décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles M, Galibert, juge 
au tribunal de Mortagne, a été intégré, au 16 octobre 49%52, au qua- 
trième échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 6 mois 23 jours. 

$ 3. — Sont rapportées les dispositions de l’article 22 (8 3) dun 
décret du 2 octobre 19%54, aux termes desquelles M.-Jeannolie, juge 
au tribunal de Batna, a été intégré, au 16 octobre 1953, au troisième 
échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une ancieinelè 
de 2 mois 4 ? 

Art. 23. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au quatrième écheton 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l’artiele 1e du décret dn 
21 juillet 1927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1%, 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Alger. 
M. Jeannolle, juge au tribunal de Batna, 1 mois 29 jours. - 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Joucla, juge au tribunal de Charolles, 1 an 2 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Rabat. 
M. Galibert, juge au tribunal de Casablanca, 10 mois 2 jours. 


Art. 24, — 8 fer, — Sont r rtées les dispositions de l'article 26 
(8 2) du décret du 9 mars 195%, aux termes desquelles ont été 
intégrés, au 16 octobre 1953, au quatrièm® échelon du À "st 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 


Cour d'appel d'Angers. 
M. Oger, juge au tribunal de Saïnt-Calais, 9 mois 16 jours. 
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Cour d'appel de Caen. 


Mme Boyer, épouse Driot, juge au tribunal de Caen, 8 mois 
22 jours. 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Monlagne, juge au tribunal de Bourganeuf, 6 mois 14 jours. 

$& 2 — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 ($ 4) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, au 
46 octobre 1953, au troisième échelon du quatrième grade, avec 
ancienneté, dans cel échelon, à compter de ladite dale : 


Cour d'appel d'Angers. 
M. Demondion, juge au tribunal de Segré. 


Cour d'appel de Lyon. 
M. Rouyer, juge au tribunal de Nantua, à la suile. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Boniface, juge au tribunal de Dreux, 

Art, 25. — & 4er, — Mme Boyer, épouse Driot, juge au tribunal 
de Caen, est sie rée, au 46 octobre 1953, au quatrième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l’article 1er du décret 
du 21 juiilet 1927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1963, 
et promue au cinquième échelon, avec anciennelé, dans cel éche- 
lon, à compter de ladite date. 

$ 2. — Sont intégrés, au 46 octobre 1953, au quatrième éche- 
on du quatrième grade, tel qu'il à ét6 défini à l'article 4x du 
décret du 24 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 
4953, avec, dans cet écholon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Angers. 
M. Oger, juge au tribunal de Saint-Calais, 1 an 9 mois 5 jours, . 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Montagne, juge au tribunal de Limoges, 1 an 2 mois 26 jours, 


a 3. — ur à ner 4 2 16 ge ! vw : pes 
du trième grade, tel qu'il a ’article u 
déeret dur 21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 
4953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Paris. 
M. Bonilace, juge au tribunal de Dreux, 11 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Poitiers. 
M. Demondion, juge au tribunal de Saintes, 7 mois 22 jours, 


Cour d'appel de Rabat. 


M. Rouyer, juge au tribunal de Casablanca, 8 mois 12 jours. 


Art. 26. — Sont rapportées les dispositions de l'article 143 ($ °' 

du décret du 20 février 1956, aux termes desquelles M, Jouffrault, 

au tribunal de Chartres, a été intégré, au 16 octobre 41953, 

au quatrième échelon du quatrième grade, avec, dans cet éche- 
lon, une ancienneié de 1 mois 9 jours. - 


Art. 27. — M. Jouffrault, juge au lribunal de Chartres, est inté- 
gré au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du quatrième grade, 
‘il à été défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 1927 

i par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans 
cet éche.on, une anciennelé de 10 mois 9 jours. 


Art. %3. — Sont r lées les dispositions de l'article 93 du 
décret du 2 octobre 1%4, aux termes desquelles M. Guerlin, juge 
au tribunal de Cahors, a élé intégré, au 16 octobre 19%, au deuxième 
échelon du quatrième grade, avec anciennelé, dans çet échelon, à 
compiler de ladite date. 


Art, 29. —— M. Guerlin, juge au tribunal de Cahors, est intégré 
au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du quatrième rade, tel 
qu'il a été défini à l’article 4e du décret du 21 juillet 4927 modi- 

6 par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet éche- 
lon, une ancienneté de 28 jours. 


Art, 30, — $ 1er, — Sont rapportées les disposilions de l’article 3 
B o, äu SR . 2  : Fu À ge 9 “ Sn Le 
ic, n ressor cour d'appe nnes, 
a été in » 2 au 16 octobre 1953, au duxime Lens du cin- 
quième | et promu au troisième échelon, avec ancienneté, dans 
cet échelon, à compter de ladite date, 
$ 2. — Sont rapportées les dispositions de l’article 33 ($ 3) 
du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Gosset, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Caen, a été intégré, 
au #6 octobre 1953, au deuxième écheion du cinquième grade, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 8 mois ?S jours. 


$ 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 33 ($ 5) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Garrigue, juge 
suppléant du ressort de la cour.d’appel d'Alger, a élé intégré, au 
46 octobre 1953, au premier écheï:on du cinquième grade, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 10 mois 21 jours. 





Art. 31 — & 4er, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au troi- 
sième échelon du cinquième grade, tel qu'il a été défini à l'article 1% 
du décret du 21 juilet 1927, modifié par le décret ne 53-1018 du 
46 octobre 1953: ; 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Le Mestric, juge suppléant, 

BF 2 — Sont intégrés, au 16 octobre 1%3, au deuxième 6che- 
lon du cinquième grade, tel qu'il a élé défini à l'article 1° du 
décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-4048 du 16 octobre 
1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Caen. 
M. Gosset, en qualité de juge supp'éant, 9 mois 6 jours. 


Cour d'appel de Montpellier. 
M. Garrigue, juge suppléant, 10 mois 24 jours. 


Art. 22. — Sont rapporlées les dispositions de l’artic:e 26 ($ 3T 
du décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles M. Gaulmin, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, a été inlé- 
gré, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du cinquième grade, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 6 mois 2 jours. 


Art. 33. — M. Gaulmin, juge au tribunal d'Avesnes, est inté- 
ré, en qualité de juge suppléant du ressort de la cour d'opue 
Alger, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du cinquième 
rade, tel qu'il à été défini à l'article 4 du décret du 1 juil- 
et 1927 modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, et 
promu au troisième échelon, avec ancienneté, dans cet échelon, à 
compler de ladite date. 


Art, 34, — Le garde des seeaux, ministre de la justice, vice- 
| me eme du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera gublié au Journa ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 41 juin 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décret du 11 juin 1956 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (parquet). 


— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 53-4018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret ne 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, complété par le décret n° 49-508 du 
44 avril 1949, portant classement Mérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de mragistrats de l’ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 1%3 portant intégration de magis- 
trats dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet) ; 

Vu les décrets du 9 mars 1954 et du 2 octobre 1954 portant 
Intégration de magistrats dans les échelons prévus dans les difé- 
rents grades de la hiérarchie judiciaire, 


Décrète : 


Art. 7, — Sont rapportées les dispositions de l'article 5 (82) 
du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Pellissier, 
avocat général près la cour d'appel de Chambéry, a été intégré, au 
16 octobre 1953, au quatrième échelon du troisième grade, avec, 
dans cet échelon, une aneienneté de 9 mois 8 jours. 


Art. 2. — M. Pellissier, avocat général près la cour d'appel de 
Chambéry, est intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon 
du troisième grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 
1 mois 11 jours, 


Art. 3, — Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 2) 
du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Levy (Michel), 
procureur de la République près le tribunal de Chalon-sur-Saône, 
a été intégré, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième 
grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 41 mois 24 jours. 


Art, 4 — M. Leyy (Michel), procureur de la République près le 
tribumal de Chalon-sur-Saône, est intégré, au 16 octobre 1953, au 
deuxième échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 1 an 2 mois 26 jours. | 
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Art 5. — &8 1e, — Sont rapportées les dispositions de l’article 10 
(82) du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été 


intégrés, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du quatrième 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Caen. 
MM. Luciani, procureur de la République près le tribunal de Dom- 


front, 10 mois 16 jours. 
Leclache, procureur de la République près le tribunal de Falaise, 


8 mois 1 jour. 
$ 2. — Sont rapportées les disposilions de l'article 10 (83) du 
décret dn 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, 


äu 16 oclobre 1953, au cinquième échelon du quatrième grade, 
avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


Cour d'appel de Caen. 
M. Domengieux, procureur de Ja République près le tribunal 
d'Alençon. 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Jegu, 
Marcellin. 


Art. 6. — Sont intégrés, au 16 octobre 4953, au cinquième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l'article 4er du décret 
du 21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 
4953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


procureur de la République près le tribunal de Saint- 


Cour d'appel de Caen. 


M. Leclache, procureur de la République près le tribunal de Falaise, 
4 an 2 mois 26 jours. 
Luciani, procureur de Ja République près le tribunal de Dom- 
front, 1 an 2 mois 26 jours. 
Domengieux, procureur de la République près le tribunal d’Alen- 
çun, 3 mois 28 jours. 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Jegu, procureur de la République près le tribunal de Saint- 
Marcellin, 4 mois 20 jours. 


. Art. 7, — $ 1. — Sont pue les dispositions de l’article 12 
(8 2) du décret du 9 mars 1954, aux termes désquelles M. Montagne, 
subslilut du procureur de Ja org près le tribunal de Péri- 
gueux, a été intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du 
quatrième grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 
46 jours. 1 
8 2. —- Sont rapportées les dispositions de l'article 12 (83) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Swiney, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de Caen, a été 
intégré, au 46 octobre 1953, au troisième échelon du quatrième 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 16 jours. 
3. — Sont repense les dispositions de l’arlicle 12 (84) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Justafré, substitut 
du procureur de la Rénublique près le tribunal de Masçara, a été 
intégré, au 16 octobre 1953, au troisième échelon du quatrième 
grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite de. 


Art, 8 — 4. — M. Montagne, subslitut du procureur de la 
République près le tribunal de Périgueux, est intégré, au 16 octobre 
4953, au quatrième échelon du quatrième grade, tel qu'il à été 
défini à l'article fe du décret du. 21 juillet 1927 modifié par le 
décret no 53-4018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 1 an 2 mois 26 jours. 


8 2. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au troisième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l’article 1er du décret 
du 21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 
4953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Caen. U 


M. Swiney, substitut du procureur de la République près Je tri- 


bunal de Caen, 1 an 2 mais 26 jours. 
| 


Cour d'appel de Riom. + 


M. Justaffré, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de Cussef, 4 mois 13 jours. 


Art. 9. — Sont rapportées les dispositions de l’article 13 (83) du 
décret du 9 mars 1934. aux termes desquelles M. Facchella, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de Privas, a été réin- 
itégré, au 16 octobre 195%, au premier échelon du quatrième grade, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 2 mois 29 jours. 


Art. 10, — M, Tacchella, substitut du procureur de la ge “2 
près le tribunal de PRESS est intégré, am 16 octobre 


953, au 
Particle. échelon du quatrième grade, tel qu'il a été défini à 


‘article 4 du décret dw 21 juillet 1927 modifié par le décret 
ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec ancienneté, dans cet échelon, à 
compler de ladite date, 





| 

Art. 11. — Sont rapportées les dispositions de l’article 33 {$S 2) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Zambeaux, juge 
suppiéant du ressort de la cour d'appel de Colmar, a été inlégré, au 
16 octobre 1953, au deuxième échelon du cinquième grade et promu 
au troisième échelon, avec ancienneié, dans cet échelon, à compter 
de Jadile date, 

Art, 12. — M. Zambeaux, subslitut du procureur de la République 
près le tribunal de Rouen, est intégré, en qualilé de juge supp'éant, 
au 16 oclobre 1953, au troisième échelon du cinquième grade, tel 
qu'il a élé défini à l’article 1er du décret du 21 juillet 1927 modifié 
par le décret no 55-1018 du 16 octobre 1953 

Art, 43. — Sont rapportées les dispositions de l’article 26 (8 3; du 
décret du 2 octobre 1951, aux termes desquelles M. Gautier, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de Béthune, a été 
intégré, en quaiité de juge suppléant, au 16 octobre 1953, au 
deuxième éche:on du einquième grade, avec, dans cet écheion, une 
ancienneté de 3 mois 14 Jours, 


Art. 44. — M. Gautier, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de Béthune, est intégré, en qualité de juge suppiéant, au 
16 octobre 1933, au deuxième échelon du cinquième grade, tel qu'il 
a été défini à l’article 1er du décret du 21 juillet 1927 modifié par 
le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, et promu au troisième éche- 
lon, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladile date. 

Art. 15. — Le garde des sceaux, minisire de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 11 juin 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 





Décret du #1 juin 1956 portant intégration de juges d2 paix «uns 
tés échelons prévus dans les différents grades de la hiérarch/e 


judiciaire. 





Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Vu le décret n° 53-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l'avancement 
des juges de paix; 

vu le décret ne 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1948, complélé par le décret ne 49-508 du 
41 avril 4949, portant classement hiérarchique des grades el emplois 
des personnels civils et militaires de l'Elat recevant du régime 
général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l’échelonnement indiriaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
pur le décret ne 55-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration de juges de 
paix dans les différents grades de la hiérarchie; 

Vu les décrets du 9 mars 1954, du 2 octobre 1954 et du 20 février 
4956 portant intégration de juges de paix dans les éche:ons des diffé- 
renis grades de la hiérarchie, 


Décrèle : 


Art. fer, — & 4er, — Sont rapportées les dispositions du décret du 
9 mars 1954, aux termes desquelles M. Michelet, juge de paix hors 
classe de Paris (12° arrondissement), a été intégré, au 16 oclobre 
1953, au deuxième échelon du premier grade, avec, dans eel échelon, 
une ancienneté de 4 an 8 mois 5 jours. 

$ 2 — Sont rapportées les dispositions de l’article fe ($ 2) du 
décret du 2 octobre 195%, aux termes desquelles M. Salase, juge de 
paix hors-classe de Lyon (% arrondissement), a été intégré, au 
46 octobre 1953, au quatrième échelon du premier grade, avec, dans 
cet: échelon, une anciennelé de 3 mois. | 

Art. 2. — $ 4er, — M, Michelet, juge de paix hors classe de Paris 
ee arrondissement), est intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième 

échelon du premier grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté 
de 1 an 5 jours. 

$ 2. — M, Salasc, juge de paix hors classe de Lyon (9% arrondisse- 


: ment), est intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du 
f remier grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter ‘de 
dite date. 


Art. 2. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1954, 
aux termes desquelles ont été intégrés, au 16 octobre 1953, au qua- 
trième échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, Fanciep- 
nclé indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Dijon. 
M. Santoni, juge de paix de Tournus, 10 mois 12 jours. 


Cour d'appel de Douai. 
M. Rollinde de Beaumont, juge de paix d'Hazebrouck, 5 mois 


Cour d'appel de Poitiers. 
24 Boutin, juge de paix de Niort (2°), 7 mojs 4 jours. 
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Art. 4. — Sont intégrés, au #6 octobre 1953, au quatrième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il a été défini à l’article 1er du déeret 
no 5%:1019 du 16 oclbbre 1953, avec, dans cet échelon, Fancienneté 
indiquée ci-après: 


. Cour d'appet de Dijon. 
M. Santoni, juge de paix de Tourmme, ! ans ! mois 3 jours. 


Cour d'appel de Douai. 

M. Rollinde de Beamnont, juge de paix de Tourcoing, 1 ar 2 mais 
Cour d'aprel de Poitiers. 

M. Boutin, juge de paix de Niort (2e), 1 an 1 jour, 


Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'astice 3 (& ter) de 
déeret du ? octobre 1951, awx lermes desquelles ont €16 intégrés, aw 
16 octobre 196% am quatrième échelon du deuxième grade, ave, 
daus cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

Cour d'appel de Pau. 

M Bernis, juge de paix d'Oloron, 12? jours. 

Cour Œapret de Poitiers. 


M. Guÿlot, jage de paix de Saint-Maiïxent, 2? mois 6 jours. 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Aubin, juge de paix de: Larient, 7 mois. % jours. 
Lemaire, juge de paix de Redon, 5 mois 9 jours. 

Art. 6 — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il à été définé À Vantiche tr du décret 
ne 53-1019 du octobre 1952, avet, dans cet échelon, I ancienneté 
indiquée ci-après : 


Cour d'appel de Pau. 
M, Bernis, juge de paix d'Olonon, 2 mis. Lx jours, 
Cour Œapnet de Poitiers. 
M. Guillot, juge de paix de Saïnt-Warixent, 7 mois # jours. 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Lemaire, juge de paix de Redon, 1 an 5 mois 9 jours, 
Aubin, juge de paix de Lorient, 18 mois #4 jours. 


Art. As Se Se D Sn us 
9 mars. 1954, aux termes desquelles ont élé imtégrés, au 16 actobre 
19%3, au troisième échelon du deuxième grale, avec, dans cet 
échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 

Cour d'appel de Caen. 


M Lefevre, juge de paix de Cherbourg, 4 mais 24 jours. 


Cour d'appel de Dijon. 
M Calmel, juge de paix de Montceau-les-Kines, 1 an 7 mois 
& 21 jours. 
Cour d'appet de Poitiers. 


M. Penchenal, juge de paix de Thouars, { arr 8 mois % jours. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Gicquel, juge de paix de Monistrol, 2 mois 17 jours. 
$ 2. — Sont rapportées les dispositions du décret du ® mars 1964, 
aux termes ont été intégrés, au 26 oœlobre 1955, au 


‘ desquetles 
iroisième échelon dur deuxième grade, 


avec atcienneté, dans cet 
échelon, à compter de ladile date: 


Cour d'appel de Cnen. 
M. Challamel, juge de paix de Laigte. 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Pellen, juge de gaix de Chambéry. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Malhassagne, juge de paix de Saint-Flour. 





Art. 3. — 8 for. — Sont mmtésms, ou 16 octobre 1953, am quatrième 
| échelon du deuvième grade, tel qu'il à été défini & l'article ter de 
Ü décret no 53-1049 du 16 oclobre 1950, avec, dans cet échelon, l'ai- 
ciennelé indiquée ci-après : 

Cour d'œprel de Caen. 


M. Lefevre, juge de paix de Cherbourg, f mois 21 jours, 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Pellen, juge de paix de Chambéry, 8 mois 29 jours. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Caïme!, juge de paix de Montceau-les-Mines, { mois 16 jours. 
Cour d'appel de Poiliers. 

M. Penchenat, juge de paix de Thouars, 4 mois 25 jours, 
Cour d'aprel de Riom. 


M. VMalassagne, juge de paix de Saint-Flour, 5 mois 26 jours. 
$ 2 — Sont intégrés, ar 16 octobre 1965, aw troisième échelon dun 
deuxième grade, lek qu'il x été défini à l'asticle 17 du decret 
ne 53-101) au 16 octobre. 1953, avec, dans cet échelon, l'anciemneté 
indiquée ci-après : 
Cour d'appel de Caen. 


M. Challamel, juge de paix de Bazoches-ur-Hoène, ? mois 11 jours. 


Cour #'appet de Riom. 

M. Gicquel, juge de paix de Monistro!, { an 29 jours. 

Art. 9. — $ fer. — Sont rapportées les dispositions de l’article 3 
(8 2) de décret du 2? octobre Hé, aux termes desquelles ont été 
intégrés, au 16 octobre 1933, au troisième échelon du deuxième 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

Cour Œ'appel de Chambéry. 
M. Bourgeaux, juge de paix de Thonon, ! mois. 16 jours. 


Cour d'appel de Pris. 
M Michel, juge de paix de Sens, 4 mois 3 jours. 


Cour d'appel de Poitiers. 
M. Boissière, juge de paix de Pons, f6 jours. 
$ 2. — Soat ra s les dispositions de l’artiele $ ($ 2} du 
décret du 20 février 1956, aux termes desquelles M> Thiberl, juge de 
paix de loul, a été intégré, au l& celobwe 1953, au troisième échelon 
du deuxième grade, avec, üäans cet échelon, une ancienneié de 
1 an ? mois $ jours. 


Art. 19 — &8 4er, — VW, Thibert, juge de paix de Toul, est intégré, 
au 16 oOlobre 1933, au quatrième échelon du deuxième grade, tel 
qu'il a été défini à l'articie te du déeret no 53-10419 du 16 octobre 
1953, avec, dans cet échelon, une anciennelé de 2? mois { jour. 

8 % — Sont intégrés, an 16 octobre 1969, an troisième échelen du 
deuxième grade, tel qui m»m été délimi à l'article fer du décret 
ne S3-HM9 de 16 octobre 1963, avec, dans cet écheïon, l'ancienneté 
indiquée ei-après : 


Cour d'appel de Chembéry. 
M. Bourgeaux, juge de paix de Thonon, 1 mois 19 jours. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Michel, juge de paix de Sens, 1 an 5 mois 18 jours. 


Cour d'appel de Poiliers. 
M. Boissière, juge de paix de Pons, 5 mois # jours. 
Art. 11. — $ 1er, — Sont rapportées les dispositions du décret du 
9 mars 1951, awx lermes desquelles ont élé intégrés, au #6 octobre 


1953, au deuxième échelon du deuxième grade, avec, dans cet éche- 
lon, l'ancienneté indiquée ci-après. 


Cour d'appel de Bastia. 
M. Coslantini, juge de paix de Ghisoni, 11 mois 19 jours. 
Cour d'appei de Grenobte. 


M Puissant, juge de paix de Rives, 7 mois 2? jours. 


Cour d'appel de Rennes. 
À M. Auregan, juge de paix de Quiulin, 1 an. 
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8 2. — Sont rapportées les dispositions du décret -du 9. mars 


4954, aux termes desquelles ont élé intégrés, au 46 octaibre . 1953, 
au deuxième échelon du deuxième grade, avec anciennelé, dans cet 
échelon, à comgptler de ladite date: 


Cour d'appel d'Agen. 
MM. Gailhaguet, juge de paix de l'Isle-en-Jourdain. 
Laurent, juge de paix àe Cahors. 
Cour d'appel de Dijon. 
M. Colet, juge de paix de Joinville. 
Cour d'appel de Limoges. 


M. Dufour, juge de paix de Châteauponsac. 


Cour d'appel de Pau. 
M. Soulé, juge de paix d’'Arreau. 


Cour d'uppel de Riom. 
M. Chadefaux, juge de paix de Saint-Amand. 
., Art. 12, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il a été défini à l’article 1e du décret 
me 53-1019 du 16 octobre 1959, avec, dans cet échelon, l'ancienneté 
indiquée ci-après: 
Cour d'appel d'Agen. 
MM. Gallhaguet, juge de paix de Lombez, 1 an 2 mois 26 jours, 
Laurent, juge de paix de Cahors, 5 mois 13 jours. 
Cour d'appel de Bastia. 
M. Costantin', juge de paix de Ghisoni, 1 an 2 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Dijon. 
M. Co'et, juge de paix de Joinville, 40 mois 13 jours. 


Cour d'appel de Grenoble. 
M. Pulssant, jage de paix de Rives, 10 mois 26 jours. 


Cour d'appel de Limoges. 
M. Dufour, juge de paix d'Eymoutiers, 1 an 1 mois 29 jours. 


Cour d'appel de Pau. 
M. Soulé, en qualité de juge de paix d’Arreau, 2 ans. 


Cour d'appel de Rennes. 
M. Auregan, juge de paix de Quintn, 1 an 9 mois 4 jours. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Chadefaux, juge de paix de Clermont-Ferrand, 3 jours. 


ç, Art. 43. — $ Ier, — Sont rapportées les dispositions de l’article 5 
{$ ler) du décret du 2 octobre 1951 aux termes desquelles ont été 
intégrés, au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du deuxième 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

Cour d'appel de Caen. 


M. Guégan, juge de paix de Lisieux, 6 mois 3 jours. 


Cour d'appel de Limoges. 
M. Cavaroc, juge de paix de Beaulieu, 12 jours. 


Cour d'appel de Lyon. 
M. Bailhy, juge de paix de Châti!lon-sur-Chalaronne, 12 jours. 


Cour d'appel de Rennes. 
M. Bourdais, juge de paix de Lamballe, 3 mois 25 jours. 


$8 2. — Sont rapportées les dispositions de l’article 5 (8 2) du 
décret du 2 octobre 1951 aux termes desquelles M. Lemaire; juge 
de paix de Pér'ers, a été intégré, au 16 octobre 1953, au deuxième 
échelon du deuxième grade, avec ancienneté, dans cel échelon, à 
compiler de ladite date. 


Art. 14. — Sont intégrés, an 16 octobre 1953, au deuxième échelon 
du deuxième grade, ie} qu'il a été défini à Farticie 1er du décret 
n° 53-1019 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté 
pre ci-après : 

Cour d'appel de Caen. 


MM. Guégan, juge de paix de Lisieux, 4 an 7 mois 25 jours. | 
Lemaire, juge de paix de Périers, 3 mois 14 jours.  . 





Cour d'appel de Limoges. 
M. Cavaroc, juge de paix de Beaulieu, 3 mois 15 jours. 


Cour d'appel de Lyon. ” 
M. Bailly, juge de paix de Châtillon-sur-Chalaronne, 5 mois 8 jours. 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Bourdais, juge de paix de Lambal'e, 6 mois 13 jours. 


Art, 45, — Sont rapportées les d'spositions du décret du 9 mars 
1951 aux termes desquelies M. Jollivet, juge de paix de Tulle (Sud), 
a été intégré, au jô cetabre 1953, au premier échelnn du deuxième 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 8 mois 
2 jours. 

Art. 16. — M. Jol'ivet, juge de paix de Tulle (Sud), est intégré, au 
16 ovutabre 1953, au deuxième échelon du deuxième grade, tel qu’il 
a été défini à l’article 4er du décret ne 52-1019 du 46 octobre 1953, 
avec anciennelé, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


Art. 47. — Sont rapportées les à'sposilions du décret du 9 mars 
1951 aix termes desquelles M. Torielli, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Aix, a été intégré, au 
16 oclobre 1953, au premier échelon du deuxième grade, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date. 

Art. 48. — M. Torielli, suppléant rétribné de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel d'Aix, est intégré, au 16 octobre 1953, au 
premier échelon du trosième grade, tel qu’il a été défini à lar- 
tic'e 1 du décret no 53-1019 du 16 oelobre 1953, avec, dans <ot 
échelon, une ancienneté de 1 mois 25 jours. 

Art. 19. — Sont rapportées les dispositions de l’article 6 ($ 2) du décret 
du 2? octobre 1954 aux termes desquelles ont été intégrés, au 16 octo- 
bre 1953, au premier échelon du troisième grade, avec, dans cet 
échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 


Cour d'appel de Dion. 
M. Tissot, supp'éant rétribué de juge de paix, 11 mois 21 jours. 


Cour d'appel de Limoges. 
M. Maurel, suppléant rétribué de juge de paix, 1 mois 1 jour. 


Art. 20. — M, Tissot, suppléant rétribué de juge de paix dx res- 
sort de la cour d'appel de Dijon, est intégré, au 16 octobre 1953, au 


premier échelon du troisième grade, tel qu'il a été défini à l’ar- 


ticle fer du décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
échelon, une anciennelé de 1 an 1 mois. 

Art. 21. — Le garde des sceaux, m'nistre de la justice, vice- 
RE du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de 
‘exécalion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 41 juin 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 27 juin 1956 portant élévation à la dignité de grand’croix 
dans l'ordre national de la Légicn d'honneur. 


Par décret en date du 27 juin 1936, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), en application de l’article 1* 
de la loi du 2 janvier 1932, relatif à l'élévation, à la promotion et 
à la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que l'élévation du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlemenis en vigueur, le mutilé de 
la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d'une pension d’in- 
validité de 100 np. 100, à titre définitif, est élevé dans l’ordre national] 
de ja Légion d'honneur (décoration avec traitemeni) : 


Loi du 2 janvier 1922, arli:'e 4°, 
A la dignité de grand'croir, 


(Pour prendre rang du 22 mai 1955.) 


Dezoïls (Georges), ancien capitaine des forces francaises combat- 
tantes (déporté résistant), intendant militaire de Je classe, rayé 
des cadres, classe 1914, recrulement de Troÿes. 








+. apres peer se nn mr 











…… 
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Concours d'admission à l’écoie navaie 
et à l'école des élèves officiers de ma:ine en 1256, 


Examens oraux. 


- Les épreuves orales des concours d'admission à l'école navale et 
à l'écoie des élèves ofliciers de :narine débutsront le lundi 9 juillet, 
1. — Les candidats dont les moms suivent 
Le lundi 9 juiilet, à quinz2 heures quarante-cingq très précises, à 


la pis:ine ilébert, ?, 


rue des fillettes, 


Dormoy), pour y subir l'épreuve d2 natalion; 
Le mardi 10 juillet, à sept heures, au Collège de France. 4, pecs 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir 


MM. 
Duthu es), 
espagnol. 
Gachot (G.-G.), 
espagnol. 
Guérout (M.-A.), 
espagnol. 
Martin (M.-F.-X.), 
espagnol. 
Perrichon (C.-J.-A.), 
rat 
Sillard -7.-L.), 
pe 
Bonafos (J.-C.-M.-A.), 
espagnol, 
Brun (J.-P.-A.-L.), 
espagnol. 
Ledan (B.-L.-J.), 
espagnol. 
Girard (D.-M.-I1.- 
Y.-A.), italien. 





Delbrel (J.-G.-R.-E.), 
allemand, 

Genève (P.-A.-G.), 
allemand. 

De Lévezou de Vesins 
(A.-3.-M.-J.), 
allemand. 

PR ” re arc 
(B.-/ G.), 
Le nt 

Tournier (%.-P.), 
allemanï. 

Ribaud (M.-J.), 
allemand. 

Boucher (J. ke" 

Brondin (1-J.-F.). 

Camra (1.-Y 4, 

Cloarec {P. Y. SG. -M.). 

Guilleux (J. -M.). 

Mével (CFA 

Roignant (J.-P.-J.-F.). 


Paris 





devront se présenter: 


(15°) (méiro: Marx- 


Îes épreuves orales : 


Sassy (D.-J.-P.), 

CGelli (B.-P.-M.). 

boutous (J.-V.-P.), 

Verdier (E.-P.). 

Chanteux (D.-II.- 
E.-L.). 

Cochevelou (J.-Y.-L.- 
M. 


-M.). 
trévine (M.-M. 2 }. 


Morisson (J.-G.-E.-L.), 
o'Xeill (HE. dv; + Hi). 
Boutelet (J.-C.-F.). 


lazenave (BJ 0). 
Lebrun (F.-M.-E.), 
Bizien (J.-P.). 
De Cointet de eus 
(A.-B.-M.-L.-E.) 
Araffin (P.-M.). 
Huchet (WH.-A.-E.), 
Le Ray (C.-A.). 


fl. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter 
le lundi 16 juillet, à sept heures, au Collège de France, #4, place Mar- 
celin-Berthelot, Paris (>): 


MM. 
Aubert (F.-M.-L.). 
Barloy {M.-P.). 
Hémery (C.). 
Le Séguilion (A.-J.- 
P.-M 


Mercier (S.-A.-A.). 
Quérat (F.-1.-M.). 
Cosle (G.-3.-L.). 
Marsa: (F.-J.) 
Quérelle (F. L -P.-R.). 
Raillard (P.-M.). 
Roussilie (P.-J.-W.). 
Brenot (D.-J.-G.-F.). 
Rret :(H.-M.-3.). 
Dugelay (Y.-C.-E.). 


JE. — Les candidats 
le samedi 21 juillet, à 


MM. 
Biérer (P.-P.-M.), 
Fouchérand (P.- 


M.-1.). 

Ginod (3 -A -J.-M.). 

Grenier (A.-J.-L.). 

Beaudoin (D.-A.). 

Drouart (Y.-A,-M.\), 

Jlabert (F.-P.-J.-M.). 

Kerinec (3.-M.). 

De Cacqueray- 
Valménier (M.-M.- 
J.-G.-M.) 

Cochet (J.-M.). 

Dubourg (Y.-R.-A.). 

Grouhel (H.#.-L.). 


IV. — Les candidats 


le vendredi 27 juillet, à se 
Marcelin-Berlhelot, Paris (5e): 


MM. 

Roy (A.L.-M.-P.). 
Vinot (P.-A.-M.). 
Devergne (Y.-H.-M) 
Lefebvre (P.-P.-A.) 
Rolland (C.-R.-G.). 
Théry (B.-X. ns -J. 14 de 
Tonnelé (P.-L.E.-J.) 
Waymel (B). 
Bros (P.-J.-L.). 
De Carpenlier (J.-M.- 

M.-J.-A.). 











we 7% her (A.-J.- 
PP}, 


Gourragne (P.-M.-B.). 
De Andolenko (M.), 
russe, 
Balastre (G.-M:-G.), 
Decobert (D.-J.-C.). 
Deyras (J.-L.). 
Gaulier (C.-Y.-P.). 
Goujon (J.-M.-C.), 
Istin (F.-A.). 
Lauvray (G.-P.-R.-L.). 
Pène (F.-L.-M.). 
Lelty (D.-J.-P.-M.). 
Millardet (1. R. 2% 
Sabas (J.-P.-C.-X.). 





Tesson ‘(P.-L.-J.). 
Van Acker (J.-P.). 
Ferry (J.-F.). 
Jarriges (J.-P.-M.). 
leangean (J.-B.-M.), 
Magnan (J.-F.-M.-P.). 
De Mainlienant 
(F.-G.-IL.). 
Maurice (E.-M.-J.). 
Richard (C.-H.-M.-A.). 
De Truchis de Lays 
(B.-M.-J.). 
Collin (B.-J.-J.). 
Deramond (F.-D.-A.). 


dont les noms suivent devront se présen'er 
sept heurés, au Collège de France, 4, place 
Marvelin-Berthelot, Paris (5°): 


Guermeur (Y.-L.-M.). 
Rue (B.). 

Salaün (F.). 

Audic (G.-R.-P.). 
Babet (C.-M.-C.). 
Bezard (J.-L.). 
Gourmelon (C.). 
Guilhcm-Du:léon 


(C.). 
Barois (Y.-J.-G.). 
Blarne (J.-P.-E.-H.). 
Caillault (R.-P.), 
Charles (J.-C.-R.-L.). 
Canonne (P.-H.-A). 
Couillaud (D.-J.-A.). 





Dupont (F.-M.-L.-R.). 
Fohanno (F.-P.- 
M.-F 


Gourtay (J.-Y.-L.). 
Monnier (J.-C.-E.). 
Reneuve (J.-P.-M.-J.). 
Colin (J.-P.-G.). 
Rolet (F.-V.-S.), 
Louis (J.-P.). 

Thaler (G.-P.-IL.). 
Vezin (J.-M.-A.-J.-E.). 
Beguin (M.#P.-M.). 
Couix (J.-C.-M.), 
Lebouc (1.-C.-P.-C.). 
Rousse (M.-J.). 


dont les noms suivent devront se pepe 


Chaïgne (D.-F.-M.). 
Dollé (A.-P.). 
Fievet (J.-L.-J.-M.-J.). 
Hannolin (D.-C.-M.). 
lHardel (Y.-M.R.). 
Ilerrou (A.-M.-].). 
De La ie NS 
d'Auzay (P.-X.-M.). 
Lefebvre (1.€.-L.-F.). 
De Rotalier (G.-D.- 
M.M 


.M.). 
Renaut (P.-J.-Y.). 





7% heures, au Collège de France, 4, place 


Campion (Y.-M.). 
Dars (A.-C.). 
Férec (J.-P.). 
Joudiou (Y.-P.). 
Layec (D.-P.-L.). 
Lemercier (Y.-J.). 
Marhic (R.-M.). 
Peigneguy (J.-P.). 
Renaux (E.-L.). 
Rose (G.-M.-P.-L.). 


Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 











Concours d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine et à l'école des élèves officiers mécaniciens s la 
marine nationale en 1956. 





Examens oraur. 


Les candidats dont ies noms suivent, déclarés admissibles à subir 
les épreuves oraies d'1 concours d'admission à l'école des élèves 
ingénieurs Inécaniciens de la marine et à l'école des élèves officiers 
mécani'iens de la marine nalionale, sont convoqués aux dates 
suivanies : 

Le lundi? juillet 1956, à quinze heures quarante-cinq, à la piscine 
Hébert, 2, rue des Filletles, Paris (13°) (métro Marx-Dormoy) ; 

Le mardi 3 Juillet 1956. à spt heures quarante-cinq, au lycée 
Jean-Bapstlile-Say, 11 bis, rue d'Aul:uil, Paris (16) (métro Michel- 
Ange-Auteuil); 

Le jeudi 5 juillet 1956, à sept heures, au Collège de France, 4, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°) 


MM. Srieu (C.-M.-B.). Moal (11.). 
André (A.-L.-Y.). Henry (D.-L.-M.). Morlelier (B.-R.-E.). 
Baron (E.-F.-M.). Jacq (J.-Y.-M.). Riou (J.-I1.). 
Berthéé (J.). Kerlann (P.-Y.-M.). Roig (G.-P.-l.), espa- 








Buflet (J.4M.-E.). Lastennetl (R.-L.). gnol. 
Canévet (1E.-7.-G.-M.).,! Lavalon (M.-0.-F.), Roussot (J.). 
Corsetti (1.-1.). Le Borgne (R.-J.-F.). [De Chabannes (Y.-M.- 
Estrade (J.-P.-J.). Lefèvre (J3.-F.-C.). IE.) 
Glérant ‘J.-J.-11.). Legrand (L.-If.). Gérardin (R.), 
Godin (J.-C.-L.-R.) Le Marree {M.-E.-F.). [Lambert (P.). 
Graziani (J.-A.-C.). Loiseïet (J.-L.-R.), Pan:s (J.). 
Nors. — Les cadiduts devront se munir de leur car'e d'identité 


et ansorter leurs insiruments de mesure et crayons de dessin pour 
les épreuves manuelles et de croquis colé, qui se dérouleront les 
3 et 4 juillet au lycée Jean-Baptiste-Say. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
FT FINANCIERES 


Décret du 39 mai 1956 portant admission à Ia retraite d'un admi- 
nistrateur civil de classe exctp:ionneile au ministère des affares 
economiques et financières, contrôleur financier de 1° classe. 





Par décret en date du 20 mai 1956, M. Boudevilie (Pierre), adml- 
nistraleur civil de ciasse exceptionnelle au ministère des atlaires 
économiques et financ ières, contrôleur financier de 1re classe, est 
admis à faire vaioir ses dGroils à la reiraile, à compler du 31 mai 
19%, par appiicalion des dis positions de l'article fer du décret du 
9 août 1959 et du code des pensi2ns civiles et miilaires de relraile, 





Décret n° 56-523 du 27 juin 1955 rmortant suppression 
d’'empiois au ministère dos affaires économiques et finan- 
cières et création d'emplois au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques cet 
financières, dn secrélaire d'Etat aux affaires économiques et 
du secrélaire d'Etat au budget, 


Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redregse 
ment économique et financier; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres cntendu, 


Pécrète : 


Art. 1%, — Sont supprimés à l'administration centrale du 
ministère’ des aflaires économiques et financières les emplois 
ci-après : 

Trois administrateurs civils ; 

Quatre adjoints administratifs. 

Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat aux affaires éc> 
nomiques les emplois ci-après : 

Trois inspecteurs de l'économie nationale, 


rat 


D Et 
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Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par Je président da conseil des ministres: 


Le ministre des af[Jaires éronomiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret n° 6C-629 du 28 juin 1956 modifiant les décrets 
n° 56-376 du 12 avril 1956 et n° 656-477 du 14 mai 1956 
portant suspension provisoire des droits de douane d’impor- 
tation applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tari- 
faires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assai- 
nissement du marché de la viande; 

Vu le déeret n° 25-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douanè d'importation ; 

Vu le déeret n° 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement 
total ou partiel de droits de douane d'importation ; 

Vu le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux, 
dans la limite de contingents tarifaires ; 

Vu le décret n° 56-477 du 14 mai 1956 modifiant le décret 
n° 56-376 du 12 avril 1956; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l’artiele 8; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1er, — L'article 1 du décret n° 56-376 du 12 avril 1956, 
modifié par le décret n° 56-477 du 14 mai 1956, portant sus- 
pension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables aux animaux de l'espèce hovine et aux viandes de 
ces animaux dans la limite de contingents tarifaires, est 
modifié’ comme suit: 

Au Tieu de: « jusqu’äu 30 juin 1956 ». lire: « jusqu’au 
21 juillet 1956 ». (Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


| décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
x 


lique . française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1956. ; 
GUY MOLLET. 
Par-le président du conseil- des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au affaires économiques, 
JEAN  MASSON. 


Le secrélaire d’Elat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d’Etaf à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





ARE TT RIT PTE ET ji dE DE NE CGR CGR 76 RECENT OR SE TORRENT RE 


: taux des anciens combhatlants et victimes de 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 





Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu lé décret n° 53-709 du 9 août 1953 relalif aux condilions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicais 
de communes, et notamment son a:ticie der; 

Vu le décret ne 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunt des chambres de commerce, ports autonomes et 
srganismes bénéficiant de Ja garantie de ces collectivités, des dépar- 
toments oa des communes; 

Vu le décret no 51-154 du 15 février 1951 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicals de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1955 xelatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret ne 53-709 da 9 août 19%3, et notamment son arlicle 4, 


Arrèle : 

Article unique, — Pour la période du fer au 31 juillet 1956, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 29 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations élant le 4er fé- 
vrier 156: 

Obigations 5,75 p. 400 1955-1967: 10.250 F. 

Obligations 6 p. 100 1955-1975: 10.150 F. 

Foit à Paris, le 27 juin 1956. 
Pour le ministre et por délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
. ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret du 28 juin 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
à Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
e, guerre, 

Vu Je décret du 31 mci 1862 et les textes subséquents portant 
régime général sur la comptabilité publique ; 

u le décret du 17 février 4956 portant nomination des membres 
du Gonvernement, modifié par décret du 2 mai 19%; 

Vu le décret du 4 février 1956 portant délégations de signature, 
modifié par décréts des 23 avril et 21 mai 1956: 

Vu ‘Je décret du 23 juin 1956 portant nomination du directeur 
de l'office naliona; des anciens combatlants ét victimes de guerre, 


Décrète : 

Art. der, — Déégation permanente et générale est donnée à 
M. Henri Viguier, directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et viclimes de guerre, à l'exclusion des 
arrêtés, tous actes et décisions intervenant en gr > des Jois 
et règlements régissant l'office national, les offices départemen- 
guerre, écoles de 
rééducation an res rt foyers, établissements rattachés et col- 
lectivités subvenlionnées, ainsi que tous actes et décisions pris 
au titre des lois et règlements dont l'office national et les offices 
départementaux précités sont chargés d'assurer Fapplication. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Henri 
Viguier, directeur de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guérre. délégation est donnée à M, Gilbert Burlot, direc- 
teur adjoint de l’office- nalional des anciens combattants et vietimes 
de guerre, à l’eflet de signer, au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, tous actes et décisions visés à 
l’article 4er ci-dessus. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d’empéêchement simultané de 
M. Viguier ét de M. Burlot, la même gélégalion est donnée à M. Mau- 
rice Cochet administrateur ejivil de 2% classe, et à M. Benjamin 


Aribaud, administrateur civil. de classe exceptionnelle, tous deux 


sous-<irecteurs à l'office national des anciens combattants et wvic- 

times de yuerra. d4 . ; 1 » 
Art. 4. — Le présent décret abroge les dispositions dés articles 

11 et 12 du décret du 4 février 1958. 7 » 
Art, 5. — Le directeur de l’offiee national des anciens combat- 

tants et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent. 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République françaisé. 


Fait à Paris, le 28 jüin 1956, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
—+ 0e 


GUY MOLLET. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les personnels 
des hôtels, cafés et restaurants. 


—— 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité socia:e, notamment l’article 32; 


Vu l'arrêté du 28 mars 1956 fixant les règles relatives aux moda- 
lités de calcul des colisaions de séc urité sociale dues pour les 
personnels des hôtels, calés et restaurants, notamment lorsque ces 
personnes sont rémunérés en tolalité ou en partie à l’aide de pour- 
boires, 


Arrêle ; 


art. fer, — Les arlic'es 3 et 5 de l'arrêté du % mars 1956 fixant 
les règles relatives au caïcul des cofisations de sécurité sociale 
dues pour les personnels des hôtels, cafés et reslaurants, notam- 
ment lorsque cès personnels sont rémunérés en tolalité ou en par- 
tie à l’aide de pourboires, sont modifiés comme suit: 


« Art. 3. — Pour l'application de l'artic'e 4er ci-dessus, lorsque les 
pourhoires, prélevés par l'employeur sous forme de pourcentage 
ajouté aux notes des clients, sont centralisés et répartis par lui 
ou lorsque les pourboires sont centralisés soit par l'employeur, soit 
par le personnel, iesdits pourboires sont délerminés par les sommes 
effectivement réparties à .ce titre au personnel ». 


« Art. 5. — En ce qui concerne les calés et restaurants, même 
s'ils sont annexés à des hôtels, et, par dérogation aux artic!es -pré- 
cédents, lorsque les pourboires sont versés directement aux travail- 
leurs et conservés par eux, les cotisations de sécurité sociale sont 
calculées fortaitairement, pour chaque catégorie d'emploi, confor- 
mément aux indications des tableaux ci-après: 


PREMIÈRE CATÉGORIE 


Employé des lavabos et des vestiaires, sommelier verseur, commis 
débarrasseur, commis de suite, commis de bar. 























PÉR'ODE DE TRAVAIL 
COTISATIONS Demjouruie | Journée 
À nt de plus Mois. 
de 5 heures. de 5 heures. 
Francs. Frances. Franes, 
A. — Assurés âgés de moins de soiranle-cinq ans. 

Assurances sociales : 

Part ouvrière... ss... 10 65 1.620 

Part patronale........,... 67 108 2.700 

Accidents du trafail..….....…, 10 16 405 

Allocations familiales......... 114 181 4.522 

Total! ...... RRRRRRLELRLELLZ] 231 370 9.947 

Assurés travaillant dans les 
départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle! 

Assurances sociales : 

Part ouvrière.........,..., 57 76 1.890 

Part patronale........,.., 67 108 2.700 

Accidents du travail.......... 10 16 405 

Allocations familiales. ....... 114 181 4.52 

MA PRET SR à. 238 331 9.517 





















































—— 
PÉRIODE DE TRAVAIL 
Ji . Demi-journée ] A 
COTISATIONS av & Eaises + ds a 
et moins de plus …. 
de 5 heures. de 5 heures. 
Francs. Francs Francs, 
B, — Assurés âgés de soirante-cinq ans et plus. 
Assurances sociales: 
POrL OUNRIOTE. codec 13 29 50 
Part patronale..........., 67 108 2,100 
Arcidents du travail.......... 10 16 405 
Allocaiiens familiales......... 11% 181 1.522 
y CPC RE PR OPATe 204 327 8.167 
Assurés travaillant dans Îles 
départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière......s...ee 20 22 810 
Part patronale......... vs 67 403 2.700 
Accidents du travail...,..,.... 10 16 45 
Allocations familiales......... 111 181 &.522 
LS EPENNN SP ODNET Pere 211 307 8.15 














DEUXIÈME CATIGORIE 


Groom, chasseur, porlier, garcon de restaurant, garçon de comptoir, 


garçon . limonadier, 
garçon de caïé. 


fille de salle, 


sommelier de 


salle, chef de rang, 















































PÉR'ODE DE TRAVAIL 
. Demi-jouraée £ 
COTISATIONS de ÿ heures do « b à 4 Moi 
dt mofes de plus vis 
de 5 heures. de à heures. 
Frances, Francs. Francs. 
À. — Assurés âgés de moins de suirante-cinqg ans. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière... ........0e 48 71 1.920 
Part patronale..........., #0 128 3.20 
Accidents du travail....,...... 12 19 480 
Allocations familiales......... 154 21: 5.360 
is et 254 438 19.960 
Assurés trataillant dans les m Fr. PETAT te 
départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sa°iales : 
Part ouvridrB. coco ccoose 56 90 2,210 
Part patronale............ &) 122 5.200 
Accidents du travail.......... 12 19 180 
Allocations familiales....... se 34 214 5.%60 
Total... dan sols di 252 Pi 11.280 
B., — Assurés âgés de soirante-cinqg ans et plus. 
Assurances soriales : 
DORE ONE. drole ce 16 Un 610 
Part palronale....... .... 50 128 3.2) 
Accidents du travail.......... 12 19 4130 
Allocalions familiales........, 154 914 5.360 
ST RE 212 357 9.630 
Assurés travaillant dans Îles 
départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière.....  ébrsdes 2% 38 960 
Part patronale..........., 80 13 3.20 
Accidents du travail.......... 12 19 480 
Allocations familiales.....,... 134 214 5.360 
Total... dés vo scrnsvsts 2% 49 10.000 
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TROISIÈME CATÉGORIE 


Chef sommelier, barman, premier maître d'rôtel trancheur, maître 
d'hôtet, chef barman, 















































PÉRIODE DE TRAVAIL 
Derui-j s 
COTISATIONS de 5 heures pee Moi 
el moins de plus —_ 
de heures. de 5 heures. 
Francs. Franes. Franes. 
A. — Assurés âgés de moins de soixante-cinq ans. 
Assurances sociales : l 
Part ouvrière... ........0 0 66 106 2.60 
Part patronale............ 119 176 4.400 
Accidents du travail.......... 16 21 660 
Allecations familiales......... 154 295 7.310 
PUREL. à sdédnès de 34% 601! 15.070 
Assurés travaillant dans des 
départements du Haut-Rhin, 
du Pas-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière. :.........0 0 77 123 3.00 
Part patronale............ 110 176 4.400 
Accidents du travail. ..…....... 16 27 660 
Allocations familiales... 184 295 7.370 
RP D CURE RE 387 621 15.510 
B. — Assuwrés âgés de soixante-cinqg ans et plus. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière........... es 22 3 850 
Part patronale............ 119 136 4.400 
Actidents du travail.......... 16 27 660 
Allocations familiales. .....,. 184 295 7.370 
DO sise de se 332 533 13.310 
| 
Assurés travaillant dans Îles 
départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. L 
Assurances sociales : 
Port ouvrière............. 33 53 1.320 
Part patronale..........…. 110 176 4.400 
Accidents du trayail....….. sise 16 27 660 
Allocations familiales. ....... 184 Ke 7.30 
RL bo ouns des 343 551 13.750 














L'évaluation par mois de travail fixée par les tableaux éu présent 
article s'entend des mois entiers, quel que soit le nombre-des jours 
ouvrables céentenus dans le mois. 


Art, 2. — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l’application du présent 
arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires et qui 
prendra eflet au #7 juillet 1956. 


Fait à Paris, le 28 juin 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


—d © $— 








en TE de RE NB TR PET 2 SI UE La RENE ASCII 2 £ preneme v 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêlé en date du 46 juin 1956, sont inscrils an tableau d’avan. 
cement à l’échelon fonctionnel du grade d’inspecteur divisionnaire 
de la population «et de l’aide sociale pour l’année 1956 les j 1 
divisionnaires de 4troisième <cheon ci-après désignés : 

1 MM. Bornet (Gilbert) (Toulouse), 

2 , Donzeau (Henri) (Limoges). 

3 Dresse (Raoul) (Paris). 

4 Arnion (Jean-Marie) (Lyon). 


Par arrêté en date du 16 juin 1956, sont inscrits au tablean d’avan- 
cement à la classe exceptionnelle du grade d’inspecieur principal die 
la popuiation et de l'aide sosiale pour l’annce #956 les inspecteurs 
principaux de quatrième échelon ci-après désignés : 

1 Mie Leonard (Madeïeine) (Saône-et-Loire). 

2 MM. Montagne (Jean) (flante-Marne). 

J Poii (l'ierre) (Ardennes), 


Par arrêté en date du 16 juin 195%, sont inscrits sur la liste d’apti- 
tude au grade d'inspecteur principal de la population et de l’aide 
sociale pour l'année 1956 les inspecteurs ci-après désignés : 

4 MM. Pohie (Corse). 8 Mie Le Bris (Seine). 
2 Jouannard (Orne). 9 MM. Mante (Héraull). 





3 Me Bonnet (Rhône). +8 PBufour (Nord). 
4 MM. Gauthier (en servcie dé- 114 Bubois (Nord). 
’ laché). 12 Delepine (Guyane), 
5 Anquetin (Seine- 13 Pariat (Marne). 
Maritime), 14 Sirat (Loire). 
Bechet (Calvados). L Roques (Ilérault). 


Santerre (Nord). 





Par arrêté en date @n 16 juin 19%6, sont inscrits sur Ja liste d’apti- 
tude au grade d’inspecteur divisionnaire de la population <t de 
ie or pour l'année 19%% les inspecteurs principaux ci-après 


4 MM. Bouissy (Var). 
2 Marnet (Pas-de-Calais). 





Par arrêtés en date du 18 juin 1956, les inspecteurs de la pnpula- 
tion et de l’aide sociale de 7e échelun, ci-après désignés, sont promus 
au grade d'inspecteur principal et placés au 1er échelon de ce grade 
à compter du er janvier 4956: 


1 MM. Pohie (Jules) (Corse). 
2 Jouaimard PAL ee {Orne). 
3 Mme Bonnet (Madeteine) (Bhôme). 


4 MM. Gauthier (Georges) (en service détaché). 

5 ie me (Ravmend) éseine-Mariitme). 

6 Bechet (llenri) (Calvados). 

Les intéressés reçoivent les affeetations suivantes: 

M. Pohie: Corse {en quatité de directeur départementx). 

M. Jouannard : Ja Réunion (en qualité de directeur départemental). 

Mme Bonnet: maintenue à la direction départementale de la popu- 
tion et de l’aide sociale du Rhône. 

M. Gauthier: maintenu en service détaché. 

M. -Anquetin: direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de la Côte-d'Or. 

M. Bechet: direction dpartemental de la papulation et de l’aide 
sociale de Meurthe-et-Mosele. 





MINISTRE RESDANT EN ALCERIE 





Décret n° 56-639 du 25 juin 1956 relatif à la réquisition en 
Algérie pendant les vacances scolaires des jeunes gens béné- 
ficiaires d’un sursis d’incorporation pour études, 





Le président du consæii des ministres, 


Sur le rapport conjoint du ministre résidant en Algérie, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des affaires éconemiques et financières, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé Ces aflaires algériennes, du secrétaire 
d'Etat aux fortes armées (terre), chargé des aflaires algérien- 
nes, et du secrétaire d'Etat an budget, 

Va la loi du 34 snars 4928 reative au recrutement de l’armée, 
notamment son article 23, 
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Va Ia toi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
Nation pour le temps de guerre, notrmment son article t#; 
a le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 

guerre ; 

Vu la loi n° 55-1074 du G août 1955 re:alive aux avantages 
aceordés aux personnels mikitaires participant au maintien de 
l'ordre dans certaines circonstances ; 

Vu le décret n° 55-1721 du 26 décembre 1955 relatif à Fattri- 
bution d'une indemnité aux ayants cause de certains militaires 
décédés au cours d'opérations de maintien de l'ordre hors de la 
métropole ; 

Va la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Aigérie ur amme d'expansion 
économique, de s social et de rélorme administrative, et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personmes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 


article 5; 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l'ordre, à Ha pro- 
tection des personnes et des biens et à la sauvegarde du terri- 
toire de l'Algérie, notamment ses articles 2 et 12; 

Vu le décret du 13 février 1956 chargeant le ministre résidant 
en Algérie des fonctions de gouverneur général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1*., — Le gouverneur général sur lensemble du terri- 
toire de l'Algérie peut, en eonformité et sous les sanctions 
des artieles 2 et 12 du déeret n° 56-274 du 17 mars 4956, par 
décision immédiate exécutoire, faire requérir pendant 
vacances scolaires, em vue de leur utilisation à des travaux 
de pacification et à leur défense. les jeunes gens bénéficiaires 
d'un sursis d'incorporation pour études accordé en application 
des dispositions de l'article 23 de la loi du 31 mars 1 sur le 
recrutemert de l’armée. 


Art. 2. — Les services ainsi æcompis r ces personnels 
sont des services civils. ù F 


Art. 3. — Ces persounels sont assimilés À des soldats de 
2° classe participant au maiutien de l’ordre en Algérie au 
egard des dispositions du code des ions militaires d’inva- 

et des vielimes de guerre et du décret n° 55-1724 du 
26 décembre 1%, : . 

Art. 4. — Le ministre résidant e Algérie, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre des affaires 
économiques et financières, ke ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, le sexrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), chargé des -affaires algérieunes, et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret, qn sera publié au Jowrnal officiel ae 
la République française et inséré au Journal offuiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 juia 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: - 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIBR. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
chargé des affaires algériennes, 
N MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 3 juillet 1956. 





A neuf heures trente. -— fre SÉANCEK PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de M. Raymond Lain@ 
et plusieurs de ses collègues (n° 1964) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des sursis de payement aux agriculteurs et arti- 
sans ruraux emprunteurs au crédit ag'icole, touchés par un ordre 
de rappel des autorités militaires. (Ne 2000. — M. Charpentier, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (n° 733} de M. Robert 
Besson et plusieurs de ses collégues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposiuon des services vétérinaires les moyens 
financiers nécessaires pour que soit intensifiée la lutte contre la 
tuberculose bovine. (Rapport adopté à la majorité absolue des mera- 
bres composant la comrnission.} (We 2932. — M. Robert Besson, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débaL.} 

3. — Vote de la proposition de loi (me 1624) de MM. Pierre-Henri 
Teitgen et Méhaignerie tendant à étendre les dispositions de la 
loi n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaflectés après 
avoir été acquis par voie d’expropriation en vue de la construction 
d'un aérodrome eivik (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) (Ne 2136. — M. Méhaignerie, 
rapporteur.) us réserve qu'il n'y ait pas débat } 

4. — Vote de la proposition de résolution (ne 4916) de M. Baylet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer la loi du 34 cembre 493%6 imposant à l'Etat le verse- 
ment, au fonds d'amortissement des charges d'électrifikcation rurales, 
d’une somme égale à la contribution des distributeurs d'énergie 
électrique. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission.) (N° 2205. — M. Morève, rapporteur.) (Soua 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote des propositions de. loi de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à obtenir l'augmentation du nombre des 
ingénieurs du corps du génie rural. (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (Nos 587, 4776, 
pe — M. Morève, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

at.) 

6. — Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à réparer le préjudice subi par les cantiniers 
mililaires à la suile de la suppression de leur emploi par le décret 
du gouvernement de fait, dit de FElat français, du 20 décembre 
1940. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) (Nos G02-4512 — M, Gailemin, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) (Le rapport conclut à une 
proposition de résolution.} 

7. — Vote du projet de loi (ne 1661) autorisant le Président de Ja 
République à ratifier l'accord relalif au service mililaire conclu le 
2 décembre 1953 entre la France et l'Italie. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des mermbres composant la commission.) (Ne 2029. 
— M: Gaillemin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de loi (n° 1523) de MM. Quinson, de 
Léotard et Gautier-Chaumet tendant à modifier l'article 3 de la bi 
ne 51-752 du 19 juillet #954 autorisant la cession à l'Etat par la 
ville de Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la 
construction d’un lycée de jeunes filles, (Ne 19209, — M. Quiuson, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Vote du projet de loi (n° 2176) relatif au reclassement des 
ex-pilotes de la station de Mafphong. (Ne 2272 — M.-Binot, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


40. — I. Vote du projet de loi (n° 1814) tendant à modifier les 
articles 7 et 9 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955; H. des propositions 
de loi: fo de MM. Quinson et Bernard Lalay (ne 323) tendant à 
lever toutes les mesures de foerclusion édictées à l’encontre des 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combattants 
et de victimes de guerre; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues (ne 389) tendant à abroger toutes mesures de forclusion 
à l'encontre des demandes formulées par diverses catégories d'an- 
ciens combattants et victimes de guerre; 3° de MM. Badie, Daniel 
Mayer et Jean de Lipkhowski (ne 697) tendant à lever les mesures 
de forclusion édictées à lencontre des demandes présentées par 
diverses catégories d'anciens combattants et victimes de guerre; 
&o de M. André Beauguitte (n° 1551} tendant à la réouverture de 
délais pour l'obtention de la carte de @éporté résistant ou politique. 
(Nos 513-122%-M81. — M. Mouton, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 


11. — Vote du projet de loi (ne 17%) portant reconduetion de la 
Kgislation sur les emplois reservés. (Ne 2406. — M. Tourné, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

f2. — Discussion de la proposition de loi (ne 2266) de M. Deixonne 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1872 du 
17 mai 1916 relalive à la nationalisation des combustibles minéraux. 
(Ne 2364. — M. Deixonne, rapporteur.) ; 
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13. — Discussion des proposilions de loi: 4° de MM. Viatte et 
Rouxom tendant à modifier j’arlicle 29 L. du code du travail concer- 
nant le stalut des voyageurs, représentants et piaciers du com- 
merce et de l'induslrie; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses 
collègues tendant à mieux préciser ‘a représentation commerciale 
régie par la loi du 18 juiilet 193; 3° de M. Aïphonse Denis et 
plusieurs de ses coilègues tendant à modifier les articles 29 K., 
29 L. et 29 O. du livre Ier du code du ‘ravail conrernant le sta- 
tut professionnel des voyageurs, représentants et placiers du com- 
merce et de l’industrie: 4e de M. Jean-Michel Fiandin portant modi- 
ficalion du slalut professionnel de la représentation commerciale. 
(Nes 816-998-20919-2277, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il y ait débat restreint.) < 

14. — Discussion de la proposition de “oi (neo 1333) de M. Sous- 
tele tendant à accorder, aux salariés rappelés sous les drapeaux, 
— Er des congés payés. (No 2034. — M. Legagneux, rappor- 
eur. 

15. — Discussion du proiet de loi (ne 1196) portant réforme et 
slatut de l'agence France-Presse, (Nos 2061-2288, — M. Michel Sou- 
Lé, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles à l’ordre du jour de la première 
séance, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 26 juin. 1956. 
(Journal officiel du 27 juin 1956.) 





Dans le scrutin (n° 177) sur l'amendement modifié de M. Charlct 
à la proposition tendant à l'installation d'un système électrique 
de volation à l'Assemblée nationale : 

C’est par suile d'une erreur A de 0 + que 'e nom de M. De- 
goutte ne figure dans aueune rubrique. 

En réalité, M. Degoutle avait déposé dans l’urne un bulletin 
blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant 
volé « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 3 juillet 1956. 





A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LIL — M. Jacques Debñ-Bridel demande à M. le secrélaire d'Etat 
à À pue du conseil, chargé de l'information, si c'est à la suite 
d'ordres gouvernementaux que Ja radiodiffusion-té‘évision fran- 
çuise récoinmence, comme au temps de l’armée européenne, à pre- 
senter d'une manière partiale :e proslème de l’Euratom, dissiroutant 
aux audileurs et téléspectaleurs la gravité de certains abanduns qui 
seraient envisagés. (No 745.) : A 

I. — M. Ralijaona Laing) demande à M. le ministre de ia Frinee 
d'outre-mer, compte tenu des très graves manifestations qui ont 
merqué le passage en Côte française des Somalis d'une “ominission 
d'euguêle sénatoriale, manifestations qui. traduisent un sérieux 
malaise parroi les populalions, conséquence d’une situation éconemi- 
que difficie, quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
enrayer le céveloppement d une telle situälion, développement qui 
aurait four “onséquence de détourner de la France des p2puiations 
loyales et fidèles, (No 749.) 

IL — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre dcs affaires 
étrangères s'il ne lui paraît Pas opportun de soumettre à la prochaine 
réunion du conseil de sécurité des Nations Unies certaines questions 
qui mellent en danger la ee du monde, notamment: le trafic des 
esslives et l'absence de liberté au Yémen; les emprisonnements 
arbitraires en Egyple la situation politique trouble de -divers Etats 
du Moyen-Oriént, (N° 751.) 4 3 

IV. — M. Edmond Michelet attire une nouvelle [is l'attention 
de M. le ministre de !l, défense nationale et des forces armées sur 
la situation particulièrement digne d'intérêt des familles du person- 
nel wmililaire servant jusqu'ici eh Allemagne et apye'é en Afrique 
du Nord: malgré les promesses failes, ces familles souut :nises en 
demeure d'évacuer les logements qu'elles occupaient jusqu'ici en 
Allemagne et se trouvent dans l'impossibilité de se loger en France. 
Compte tenu des garantie: quiexistent actuellement contre l’expul- 
sion arbitraire des locataires, il lui demande queiles mesures il 

omple prendre pour appliquer ces garanties a1x families des mili- 
aires, (N° 53.) 

V.. — M. Jean Bertaud-demande à M. le ministre de l'intérieur 
queïiles spores il eniend prendre pour maintenir, de façon per- 
mañcnte, la disposition des communes, notamment celles de la 
Suine, le personnel de police auquel leur donnent droit les crédits 
jruportants qu'ils doivent obligatoirement affecter dans leur budg”t 
aux services de sécurité et-de surveilience. I! lui signale tout spé- 
ciatement qu'à l’occasion de certaines manifestations se déroulant 
dans Peris, et en particulier lorsqu'il s'agit de la réception d'hôles 





étrangers importants où présumés tels, les- prélèvements elleclués 
sur les eflectifs de certains commissariats de la périphérie sont 
d'une importance telle qu'aucun gardien de la paix n'est souvent 
disponib'e vour assurer la surveiliancé des rentrées et sorties sco- 
laires, proctder à la conslatalion d’accidents et répondre aux apoels 
justifiés de la poputation. 11 attire son attention sur le fait qu'en de 
lrop norbreuses occasions !es postes de police ont dû être fermés 
en raison de ces préièvements massifs pour des périodes quelique- 
fois longues de vingt-quatre heures. I1 lui rappelle que le rû!'e des 
polices municipales est d’être d’abord et avant tout au service des 
collectivités ‘ocales à ia sécurité desquelies elles sont indispensahles 
ét qu'il appartient au Gouvernement et à l’Elat de faire appel aux 
corps spéciaux dont is disposent: garde républicaine, C. R. S., gen- 
darmerie et troupe, toutes les fois qu'il est nécessaire d'assurer des 
services qui ne devraient étre qu'exceptionnels mais qui ont ten- 
dance à se muilliplier anormalement sans Leaucoup de prof; pour 
l'intérêt général. (N? 754.) 

2. — Discuss'on du projet de loi, adaplé par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 55-1717 du 30 décembre 1955 
rétaiblissant la perception des droits de douane d’importation appli- 
cabies à certaines catégories de chaussures. (Nos 502 et 572, session 
de 1955-1956. — M. de Villoutreys, rapporteur de la commission des 
affaires économ'ques, des douanes et des conventions commerciales.) 

3. — Discussion du projet de loi modifiant divers articles du code 
rural. (Nos 422 et 565, session de 1955-1956. — M, de Pontbriand, 
rapporteur de la commission de l'agriculture ; et ne , session de 
1955-1956. — Avis de Ja commission de la justice et de législation 
civile, crimine:le et commerciale. — M. N.…., rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné 
tendant à modifier l’article 2 de l'acte d't loi du 16 novembre 1940 
relalif aux sociétés anonymes. (Nos 322, 414 et 571, session de 1955- 
1956. — M. Marcel Moile, rapporteur de la commission de la justice 
ct de législation civile, eriminelle et commercia'e.) 

5. — hiscuss'on, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, modifiant les articles 62 et 78 de la loi n° 46-2526 du 20 octo- 
bre 1916 relatifs à la prescription du droit à réparation en matière 
d'accidents du travail et de malad'es professionnelles, (Nos 195, 381 
(année 1955) ; 511 et 514, session de 1955-1956. — M. Maurice Walker, 
rapporteur de la commission d'à travail et de la sécurité sociale.) 

6. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l’applcation de l'article 53 de la loi n° 46-2:% 
du 30 octobre 1916 Sur la prévention et la réperation des accidents 
du travail et maladies pro'essionnel'es, (Nos 514 et 513, session de 
1955-1956. — M. Maurice Walker, rapporteur de la commission du 
Wravail et de la sécurité sociale.) 

7. — Discuss:on de la proposition de résolution de MM. Marignan 
et Vincent Delpuech tendant à inviter le Gouvernement à étendre le 
bénéfice de la loi n° 55-11 du 2? février 4955 instituant un régime 
exceptionnel et provisoire d’indernnisation aux travail'eurs pr'vés de 
leur-emploi d'1 fait de la période de froid de février 1956. (Nos 313 
et 515, éession de 4955-1956. — M. Dutoit, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.l 


——— 





Commission des finances. 





4re séance du jeudi 2% juin 19%. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Courrière, Fléchet, Fousson, 
Ka'enzaga, Waldeck L'Hu:llier, Longuet, Portmann, Tinaud. 
Excusés. — MM. Chapalain, Masleau, Alex Roubert. 





2 séance du jeudi 2% juin 1956. 

Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin, Bousch, Courrière, 
sec pe Flichet, Waldeck L'Huillier, Pauly, Portmann, Rogier, 
Tinaud. 

Excusés. — MM. Auberger, Chapalain, Masteau, Alex Roubert. 

Supléants. — MM. Paul Chevalier, Monichon. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du jeudi 28 juin 1956. 


Présents. — MM. Jean Bène, Boisrond, Brizard, Cuif, Jacques Debü- 
Bridel, Vincent Delpuech, Léo Hamon, Lamousse, Le Sassier-Boisauné, 
Edmond Miche}et, Ernest Pezet. 


Excusés. — MM. Georges Maurice, Plazanet, 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 28 juin 1956. 


Présents. — MM. Billiemaz, Bousch, Descours-Desacres, Droussent, 

Piates, Tharradin. | 
Suppléant. — M, Goura, 

_ Ercusés. — MM. Henri Cornat, Coudé du Foresto, Laurent-Thou- : 

verey, Lebrelon, Longchamibon, Raymond Pinchard, Vanrullen, de 

Villoulreys. 
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Convocations de commissions. 
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La commission de l’agrieullure se réunira le mercredi 4 juillet 
4954, à quinze heures (local no 214, sale Jules-Méline) : 


1. — Examen de la propos lion de résolution (ne 530, session 41935- 
4956) de M. Descomps tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
toutes disposilions pour venir en aide. aux expæilants agricoles du 
département du Gers viciimes des orages de grêle des 15 avril et 
30 mai 1956. — Désignation d'un rapporteur. 


I. — Examen de la proposil:on de loi (n° 531, session 1955-1956) 
de M. Brousse tendant à obtenir l'ajustement du laux d'extraction 
en fonction de la collecte de blé. — Désignation d'un rapporleur. 


IL — Examen de la proposition de loi (no 563, session 1955-1956), 
adopiée par d'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 217 
et 327 du code rara! relalifs à la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et au contrôle de la salubr lé des viandes. 


IV. — Examen du rapport de M. Monsarrat sur la proposition de 
loi {no 355, session 1955-1955) de M. Marignan tendant à définir et 
réglementer la profession d'expert agricole et foncier. 


V. — Nouvel examen de la proposition de loi (ne 368, année 4955), 
adoptée par l’Assemb'ée nationale, relative à la formation profess:on- 
nelle et à la vulgarisation agricoles. 


VI. — Examen de la proposition de loi (n° 576, session 1955-1956), 
adoplée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa troi- 
sième lecture, tendant à compiéler les arlcies &30 et 840 du code 
rural en ce qui concerne les molifs de résiliation et dé non-renou- 
vellement des baux ruraux. — Désignation d'un rapporteur, 


VIT. — Examen de la proposition de loi (A. N., 3e législ., nos 234, 
4197, 1595 et 2321), adoptée par l'Assemblée nâtlionale, tendant à 
modifier le décret no 51-1078 du 4 novembre 1954 relalif à la col- 
lecie du blé de la récolte 1955. — Désignation d'un rapporteur, 





La commission de l'intérieur (adm'nisiraton générale, départemen- 
sale el communale, Algérie) se réuuira le jeudi 5 juillet 1956, à dix 
heures (local ne 221) : 


IL — Examen pour avis du projet de loi (n° 567, session 1955- 
196), adopté r l'Assembiée nalionale, portant ajustement des 
dotaliens budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (crédits du minis- 
tère de l’intérieur). — M. Nayrou, rapporteur pour avis. 


II. — Suite du ep de M. Nayrou sur la proposition de réso- 
Jution (no 275, eese 1955-1956: de M. Joseph Raybaud tendant à 
inviter le Gouvernement à -instituer la prise en charge par l'Etat 
des indemnités représentatives de logement servies æax instituteurs 
et inslitutrices des éco'es primaires publiques et actuellement sup- 
porlées par les communes. 





Convocation d'une commission d'enquête. 





La commission chargée d'examiner une communication de M. le 
arde des sceaux faisant connaître qu'un membre du Conseil de 
a République a été déclaré en: état de failile se réunira le 
mardi 3 juillet 1956, à seize heures (local no 221): 
PA de l’exæmen d’une mn ue de + le garde des sceaux 
à ’un mem u Conseil de la blique 
déc'aré en état de faillite, Lame cine 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 3 juillet 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion. de la proposition de Mme Lelaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain popuiaire tendant à 
supprimer en faveur des étudiants boursiers originaires d'outre-mer 
la ciause-de limite d'âge pour la parlicipation à la sécurité sociale, 
et à étendre le bénéfice de celte sécurité aux étudiants non boursiers 
originaires des territoires d'outre-mer et âgés de moins de vingt- 

ans. F 23 491 el 333, session 1955-1956, — M. Robert Léon, 








2. — Discussion de :a proposition, présentée par M. La Gravitre 
au nom de l’intercommission chargée d'éiudier et de proposer les 
mesures à prendre pour lutter contre l'évo.ution de l'alcoolisme, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
déposer, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationa:e un 
nouveau projet de loi portant dispositions propres à enrayer Îles 
prosrès de l'alcoolisme dans les ter'iloires d'outre-mer et dans les 
territoires associés, {Nos 211, ann£e 1954, et 321, session 1955-1956. — 
M. La Gravière, raypor'eur.) 

3. — Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, MM. Ahmed 
Abdallah, Amadou Ba, Begat, Boisdon, Bouda, bDeroux, Hazoumé, 
Lounda, Guirandou N'Diaye, Randretsa, Rogier, Razafindrakolo et 
Ya Doumbia invitant le Gouvernement à prendre les dispositions 
névessaires pour supprimer les obslacies que rencontrent les femmes 
qui désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. (N°s 155 el 536, 
session 1955-1956, — M. Guitlabert, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Antonini, Castex et Céran. 
Jerusaïémy tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer le pus rapidement possible la construction 
d'un aérodrome de classe inlernationale à Papeete (Tahiti). (Nos 6 et 
951, session 1955-1956. — M, Castex, rapporteur; et no 291, session 
4955-1956, — Avis de la conmmission des affaires financières. — 
M. Cazelles, rapporleur.) 

5, — Discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, Chariier, 
Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Jacquier, Rarus, 
Repiquet tendant à inviter le Gouvernement à prendre loules mesures 
propres à coordonner la production et la consommation du suc'e 
dans l'Union française, (Nos 66, année 195%, et 335, session 1955- 
4956. — M. Dède, rapporleur, — Avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. — M. Duval, rapporteur, — 
Avis de la commission de l’agriculture, de l'é‘evage, des chasses, 
des pêches el des forêts, — M. Isautier, rapporteur.) 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 28 juin 1956. 


Présents: MM. Duval, Guaiter (Jean), Jba Zizen, Isaulier, Monnet, 
Reyt, Toujas. Suppléants: M. Duval de M. Cazelles, M. Jean Guiter 
de M. Delmas, M. Iba Zizen de M. Randrelsa, M. Georges Monnel de 
M. Guyard, M. Reyt de M. Berthé, M. Toujas de M. Boiteau. 


Excusé: M. Vin'ger. 


Assistaient en outre à la séance: M. Dède, rapporteur de la com- 
mission des aflaires économiques, Mme Crémieux, 





Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assombiée de l’Union française dans la structure de l'Union. 





Séance du jeudi 28 juin 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Alfred Bour, Char'es-Cros, Chas- 
tenet, Habib Deloncie, Junilton, Mchalelt, Perier, Pialoux, Sup- 

sants: M. Antonini de M. Guyard, M. Chaslenel de M. bougenot, 
M. Charles-Cros de M. Ya Doumhia, M. Dardelle de M, Troisgros, 
M. Hahib Deloncle de M. Oudard, M. Junillon de M. Rererbori, 
M. Pèrier de M. Rencurel. 


Ercusé: M. Dubois. 
Assislaient en outre à la séance: MM. Laurent-Eynac et Schleiter, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande. 


(Clôlure d’un conlingenL.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs publié par le Journal officiel du 15 septembre 1%5, les 
ex ateurs sont informés de ce que le contingent de 00 mètres 
cubes de grumes de chêne ouvert à destination de la Finlande 
par l'avis aux exportateurs du 12 avril 1956 esl épuisé 

Les Cossiers de demande d'autcrisation d'exporter concernant ce 

te de grumes de chêne cesseront donc d'être recevables deux 
Gurs francs après la publication du présent avis. 


a (@ @ 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Avis aux importateurs de conserves de légumes et de fruits 
originaires et en provenance d'Italie. 


Comme suile aux dGisposilions du titre C de l'avis aux importa- 
teurs Ge produits originaires et en provenance d'’ilaiie publié au 
Journal officiel du 2 mai 1956, les importateurs sont informés de 
l'ouverture d'un contingent de conserves de légumes el de fruits 
{poste 33, nos du tarif: 29-01 à 20-05). 


Les demandes de licences d'imporlaliofñ, élablies sur formules AC 
el accompagnées de deux faclures pro forma libeliées en français, 
clablies par ie vendeur ilalien ou son représentant qualifié et spéci- 
fiant la nature exacte des produits, leur conditionnement, le prix 
unilaire et le prix global, devront être parvenues à l'office des chan- 
ges (3e sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Domes, à Paris (%*}, 
au plus tard le 28 juillet 1956, à onze heures trente. 


À A l'expiration de ce délai, elies feront l’objet d'un examen simul- 
arté, 


Les importateurs ayant oblenu une licence d'importation de conser- 
ves de légumes ou de fruits d'Italie au titre de l'avis du {*r juin 
49%3 devront faire parvenir avant la daie ci-dessus, au ministère 
de l’agricullure, service des affaires économiques, 5° bureau, 78, rue 
de Varenne, à Paris, l’exemplaire vert de leur licence imputée par 
le service des douanes ou une pholocopie de ce document. 


Imdérendamment des mentions habitnelles, les demandes de liren- 
ces devront comporter, en caractères apparents, à l'angle supérieur 
gauche ce la chemise cartonnce, une référence au présent avis. 





Avis aux imnortateurs de produits originaires et en provenance de 
Crarde-Bretagne et les pays « sterling » participants à l'O. €. C. E. 
à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1956, titre IV, Contin- 
gents gérés en Urande-Brelagne . 
Page 919, 2e colonne: 
Poste ne 21, — Essences de fruils et autres essences, ajouter le 
numéro de larif douanier 22-09 Ce, d 


Poste n° 25. — Poudre à laver et « custard powder », ajouter 
le numéro de tarif douanier 19-02 A. 
Posie n° 49. — Porquels en matière plastique, au lieu du numéro 


de tarif ex 39-07, lire ex 59-10. 

Poste n° 58. — Presse-pantalons et portemanteaux, supprimer le 
numéro de tarif ex 44-24 (libéré). 

Page 950, 1re colonne: 

Poste n° 4100. — Au lieu de:,Epingles, pinces à cheveux et 
épingles domestiques, lire: Eping'es domestiques. 

Poste ne 121, — Eléments de rechange pour réfrigéraleurs, ajou- 
ter le numéro de tarif 84-15 B, 


Poste no 130. — Supprimer le poste ne 130: Tondeuses à gazon 
8i-2 C ex d (libéré). 

Poste n° 1353. — Postes de T. S. F., au lieu du numéro de tarif 
&-15 Ba, b, lire: 65-15 Bi. 

Poste neo 485. — Jeux et jouets; lire « ex » devant le numéro 


de tarif 97-02. 

Poste no 186, — Ariicles de sport: supprimer les numéros de tarif 
42-03 Cd, 9546 B, I et ajouter « ex » devant le K; supprimer 16 
n° 97-07 E (libéré). 





Listes des banques incerites et des banques radiées. 





BANQUES INSCRITES 





28e liste des banques françaises (1). 


C0. — ps et C° (Banque de l'Isère), C. A. (2), Grenoble 
(Isère), 

467. — Banque commerciale et industrielle (anciennement E. Mas- 
sicot et Ce}, S. A., Aubervilliers (Seine). 


261. — Ilieaux et Ce (Banque Hieaux), C. S., Dreux (Eure-et-Loir). 
296. — Gauchel-Théoleyre (Banque du Haul-Forez), Saint-Bonnet-le- 


Château (Loire). 
459. — Banque Louis-Dreyfus et Ce, S. A., Paris. 


45e liste des banques étrangères (2). 
Banque de forme juridique française sous contrôle étranger. 


47. — Banque d'arbitrage et de crédit, S. A., Paris. 





| 


BANQUES RADIÉES 





93e liste des banques françaises. 


C0. — Foxrsrs, David et Ce (Banque de l'Isère), C. A., Grenoble 
(Isère). é 

"1. — Lchideux et Ce, C. A., Paris. 

157. — E, Massicot et Ce-(Banque commerciale et industrie:le), C. S., 
Aubervi!liers (Seine). 

261. — Banque Jlieaux, S. A., Dreux (Eure-et-Loir). 

206. — + Li (Banque du Haut-Forez), Saint-Bonnel-le-Chälcau 

oire). 
371. — Alexandre Granger (Fils\, Grand-Lemps (Isère). 
40. — Louis-Dreyfus et C°, N, C., Paris. 


15% liste des banques étrangères. 
Banque de forme juridique française sous contrôle étranger. 


36. — Steen, Jenny et C®, S. A., Paris. 





(4) La liste des banques francaises est établie conformément à Y'arlicle 9 de la loi du 13 juin 191. Vingt-sept listes ont été antérieurement 
publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 10 février 1942, 7 mars 1952, 16 mai 1942, 17 juin 1922, 6 janvier 1943, 20 rmmai 1943, 45 octobre 
4913, 7 décembre 194%, 21 avril 1946, 23 mai 1916, 24 décembre 196, 31 mai 1947, 26 octobre 1947, 23 mai 19:68, 13 novembre 1948, 20 mai 1949, 


2%) décembre 19:9, 26 mai 1950, ® juin 1954, 
2 février 1956. 


21 mars 1952, 30 janvier 1953, 22 juillet 1953, 6 février 1954, 34 juillet 1954, 10 avril 1955 et 


(2) C. A.: commandite par actions. — N. C.: nom col'ectif. — #$. A.: société anonyme, — C. S.: commandite simple. 

(3) La liste des banques étrangères est établie conformément à l’article 15 de la loi du 13 juin 491. Quinze listes ont été antérieurement 
publiées au Journal officiel des ©0 janvier 1942, 7 mars 1942, 17 juin 4942, 6 janvier 1953, 13 octobre 1933, 7 décembre 1943, 21 avril 49%, 
21 décembre 1916, 23 mai 1948, 20 décembre 1949, 26 mai 1950, 30 janvier 1953, 51 juillet 1954, 10 avrit 1955 et 2 février 195%. 








AVIS 


La société anonyme « Société financière d'Orient», inscrite sur la lisie des banques étrangères sous le numéro d’immatriculation 


41, 


est autorisée à changer de dénominalion et à s'appeler « Société bancaire et financière d'Orien ». 
La société anonyme « Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts», inscrile sur la liste des banques françaises Sous le numéro 
d'inunatriculation 91, est autorisée à changer de dénomination et à s'appeler « Société nancéienne de crédil industriel ». 


La sociélé anonyme « Sociélé parisienne de p 


anque », inscrite sur la liste des banques françaises sous le numéro d’immatriculation 465, 
est autori#{e à chañger de dénomination et à s'appeler « Compagnie financière de Paris (COFPA.)». : + 
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MIISISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Eésuliaits du budget 1956, au 5351 mars 1956. 


En millions de francs.) 


hecettes :.......6 0 0 PET OP ENT ET EIL LEE T TE bonne sévéeste ee 900.291 
Dépenses .......:..6e PPRTETECETTI LITTLE sonnosssosseosssososose 997.074 
Excédent .de. dépenses.............0.0000 80 bsouse cosssossss 01.383 





Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1956. 


















































Œ — 
TITRE 1 TTraR Il TIrRe 1 TITRE IV MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES Dette Saisie Meypis Lépine des 
publique. publice. de service. publiques. dépenees. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services civils. 
Alfaires économiques : 
I. — Affaires économiques.............. nantes of bédéee » » » 1.293 21.368 22,661 
1. — Commissariat général au pian...............sssssssssse cs » > 23 » 3 
ENT OUR à, OPINION Enr" bosses > » 653 1.72% 2.356 
Affaires. marocaines et tunisiennes......,......... runs Ssétocertée » » 9 909 
Agriculture ...... biais seutinitue Étid usée ds dr vise dsvislieseese 17 » 3.072 154 3.23 
Anciens combattants et victimes de la guerre............... See o6 à » 8 1.722 17.284 19.006 
Education nationale.......s..smcssoosssssossssnessonsoncesoseseesseoneee » » 61.121 4.790 68.914 
EME HD nl ie ée so cdupée e dovoiio secs se cvodeéesee obsssaés » » 872 209 1.081 
Finances: 
Services. financiers. ...... céssr déve Mie mnteesétètéce in » 13.966 25 19.096 
CUT TT 1 TT RÉRRRNRIRNIRENNE RO RRRRRRERNN RARE GITE 59.689 3.019 57.690 19.693 170.087 
France d'outre-mer (dépenses civiles)...,......s..sss.s. boss soives » » 1.735 1.142 2.977 
Industrie et commerce..........sssoosonesesesesessessessescenssesssee , : 11 5.205 6.016 
DRE + erarematdlis cs sesresse coco oeséee veseuse cvetstéeresehorers » » 18.303 491 18.794 
JE dc idiimentéssc ses ii desésccicés té doses AA » » 4.318 : 1.318 
Présidence du conseil: ; 
Services généraux de la présidence du conseil............. ELLES » , 2.118 16 9 1% 
Direction des Journaux officiels............................. sosve È » 224 » 29: 
Service de la défense nationale, — Secrétariat gé néral permanent. 5 36 » 36 
Services de documentation extérieure et de cuntre-espionnage. » » 264 » %4 
Groupement des contrôles radioéleciriQues. . . « «se seven ossesees se e » » 193 » 193 
Service de presse............. RTE TER RP PNR RARE cire » . 14 182 826 
Reconstruction et logement.............s..s..s..s iiomsatee lsoduree , è 2.754 4136 3.190 
Santé publique et population. ........s.ssssseonspeesesesssssensesose » » 607 11.664 12.321 
TOUR 0 DUR DOS... ccno cos csv cote eos cé es ess ces ces » » 1.364 11.125 12.789 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et lourisme............ssssssss.ss.sss » o 11.218 40.811 52.029 
Aviation civile el commerciale........:..........sesssessessree » » 1.964 237 3 94 
D times énessmte cusnesrmesecdveneses - » 106 3.193 } 949 
Totaux des services eivils............. prose Sénréns sois ee 59.747 3.019 195.804 171.007 499.57 
IL — Services militaires. 
Péfense nationale : 
— COMMUNE « se sosoosséédos sons sons nsc sens ss sons soscsss L D 25,119 n 21.119 
[7 Lénens pointe Net Cet rsbeiée mere d'a w » 32.716 16 32,792 
nn nn nm. » » 94.56 11 04.576 
Marine CEFETETELILIT ICI EETETELETETELELETT TES ELITE TITI TITLE EEE o » 20.527 43 90.570 
France d'outre-mer : 
Forces terrestres MR ONE. di. nséo ed co cs cotonn een tssee » ° 0.15% 97 0.305 
France d'OUArE-MEP. . «ss sscosssssssoss ss soso éesécssééensessése e » » 10.345 495 10.840 
Totaux des services militaires... ..ssssssessssssssseuses » » 191.467 8:35 192,302 
Totaux des dépenses de fonctionnement. .....ssssvss.ssseue 59.747 3.019 387.271 171.812 | 621.879 


——————————…—…—…—— —————…—…—…—…—…—…——…—…—…—…——………—…—……—…—…—…—…—…—…—…—… "à 
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TRE Y | TITRE VI A TITRE v | TITRE VI À 
se. vestissoments MONTANT pi isvestiosone ie | YONTANT ‘ 
lavestisse- exécutés DÉSIGNATION DES MINISTÈRES tayestione- pere + 
DÉSIGXATION DES MINISTÈRES ments avec le concours des ments avec Le concours des 
exécutés de l'Elat. exécutés de l'Etat. 
se Dpt dépeuses par DD HMS dépenses « 
l'Élat. participations. l'État. parti-ipations. 
DEPENSES EN CAPITAL B. — Investissements militaires. 
A. — Investissements civils. Défense nationale: 
Dépenses communes......,..,. 8.509 n 8.59 
Affaires étrangères....,..........., 1% - 196 M oc oooovconseroesessvococcoce 46.018 » 46.013 
ufr à . toi ® 3 Guerre LELELLRERLERELRLEREEEELELELX] 8.129 L 8.129 
Se RRNOCEReS 01 CREER. s7 nid MArIN@ css eve cccscsocce | 9.987 w 9.981 
Agriculture s ssossssssscssosseseses 206 ini 693 France d'outre-mer. ...sssss.ssss.. 183 e 45 
Education nationale....ss.s hou... 3.231 6.19: 9.431 Totaux des investissements 
DNS... sure sthes 73.15 » 13.138 
Etats A9500168.........errococnoose | 226 584 807 PE = re 
Totaux des dépenses d'imvestis- 
Finances. — Services financiers. 124 , 124 2 nd PP 81.683 17.576 99.959 
France d'outre-mer.........s...ss. » 625 6% 
MOXTANT 
Industrie et COMMETCE. sesossssesse 2.027 495 2.152 EE sd Prêts et avances, à des 
| réparal e uerre. flsonées. 
Intérieur CRHRRLREREIRLLERIRLRIELRLRELZX] 154 208 392 I ‘ons « dommes . œæ : ét _ 
h Finances, — Dépenses en capital eflecluées avec le 
Justice .....ssssesesssssessoossse 16 » 16 concours de l'Etat (prêts et avanees).........,........,... 70.513 
L Finances, — Versements à la caisse autonome de la 
Présidence du conseil: DORA OR. . cr vero ee oo démo UE ts eee 55.235 
‘ ° Travaux publics et transporis. — Reconstilution de la flotte 
Servi-es généraux de la pré- Le ; ( \ 
sidence du cORseil... eee d 6.852 6.852 de commerce et de pêche (marine marchande)......,..., 431 
Finances, — Autres dépenses de reconstitution. — Eépenses 
Groupement des contrôles de reconslilulion de la Sociélé nalionale des chemins de 
radioélectriques ......s.s.ue. 7 » 7 fer français... ....:...... cavernes soesrmotse oc cpesooeesace] - 2,500 
Ehoiroscssécrrcscoresesosossccrerecs RUE EE | 128.32 
Reconstruclion et lug-ment........ 116 . “4 117 
' 
ER D TITRE VIII 
Banté publique et population. 23 900 33 à sondart 
Travail et sécurité sociale........ » 250 20 Dépenses pa 
‘ efLætuées 
D Dépenses cflectué 3 per 
nsports: res uées affectées. 
prraveux publies et transports sur ressources affcctécs, 
Travaux publics, transports et ; 
BUTS semer enanol) 1.47 17 1.444 || AGricuIlure serrer | 49.398 De 
z Affaires économiques. ........., ee. sssssse se 230 2:0 
Aviation civile et commerciale. 101 51 752 Education nationale... LERLRLLRLELIELELELELRLILZX] 2 2 
Marine marchande.........ses 32 4.194 1.226 Industrie et CcOmmMErCe.. ..s.se ss sa vos u ss ve « 3.766 3.766 
Travaux PE NP ET 1.609 1.809 
Totaux des investissements 
EU nn dosciise dés FR 8.52% 17.576 26.101 ŒÉUIIT TEL LU MT CE UUN POP . 25.240 25.240 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Lépenses de fonctionnement des services civils et militaires...... PELEEEEEE EEE EEE ETET PRES ELT TELE svsese 621.870 
v stis ivils militair € { x {a or. RRRRLRLERLLRL ELLE RLELELRELLEELE ] La 
Imputation Dépenses Investissements civils et itaires exécutés par l'Elat 99.259 
en capital. { Préts et avances, réparations de dommages de guerre et investissements ...,...,.......... 128,982 
définitive. } yépenses effectuées sur ressources affectées. ........s....crenennsnmenennns ns ovostovisstisarénercriose: D: 
Derniers renseignements complémentaires parvenus des territoires d'outre-mer ......,....,,.....,.,...... 6.498 
TOR LS rsccrocdedudiioticrodatcihededt a issse nm mnt mnt tunes. 881.258 
Lépenses imputées à des comptes d'attente.............ss.sssssososenersemenenenesnesenenenssesemseseeneemeneesseneemesese 16.416 (1) 
DO sad moe 56 soon eo dde I ss nn nn nn mn nn nn mnt tonton 907.674 
1° Payements anticipés en gestion 4995..........ssssssssesseemrenensesemenenenensse 41646 
Ces Qu GIE CxtcutéeS ? » payements de là périodé du 1# janvier au 31 mars 196..................,........... 901.807 
3° Fayements par virements exécutés en mars 1906... rs eressssseesenssssseessees 18.198 


Total. die MAS RS, AA AS ES EE LAS ie nn nn nm nm nn nn nn nn ntm ntree.rre 957.674 (2 





(1) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. — (2) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires 
d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers documents parvenus. 


ES 
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Etat de développement des recettes du budget de 1566 au 31 mars 1956. 
EE —— 
NTANX MONTANT 
DÉSIGNATION rot 2N DÉSIGNATION 
tes recetles des recettes. 
D nd ons 63.901 
A. — Recelles fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contre-partie des dépenses 
de reconstruction et d équipeinent: 
i ibutions directes el 
D Re es € 975.353 Produits du prélèvement exceplionnel institué par 
Produits de l'enregistrement. .. ss... 26.976 la loi no 58-30 du 7 janvier 19%48.................., 14 
Produils du timbre... sessmepene 6.699 Intérêis et amortissement des prêts consentis en 
ee entiitiins de exécotion de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 
lpytation ÿ: Preuts fe L'Enpe sur:les op sccre 1.163 D MTS HOÏB, messes ie es 23.670 
ADS D sons de the DE Los, à ecettes en contre-parlie des dépenses de reconstilu- 
définitive. ue ps Jmpet solidarité natio 91: tion de la flotte de commerce et de pê-he et de pu 
Ag Mg Ar Mu rs. hi. I TETE. * ARROONNNNENNNN PEER EP PRET 2.5 
Produits fa pr indirectes. + se 15.8i6 Recettes en contre-partie des dépenses de reconstruc- 4 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 263.975 M snnnpooss ste ssennet rence noë ions} Hi sus 353 
net idees re nas dE nd 2 2.70 Ressources exceptionnelles coopération internationale : 
ke Mie ee 0 ARTS VE À tn 506.1 Contre-vaieur de l’aide consentie par le Gouverne- 
TOUl...e. ' < a ment des Elals-Unis en appiication de l'accord du re 
s 358.4 Cf Te | nées INTENSE 97 
Recetles Ehputées à des comptes d'attente”... fo ha) + US Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la 
Total des recelles fiscales. see. rayé "51.653 France par les Elats-Unis d’Armérique............ 8.069 
_ Fonds de concours ordinaires et spéciaux............... 11.108 
B. — Autres recettes budgétaires Fonds de concours, coopération internationale........... 13.586 
Ressources affectées à diverses dépenses........ RS EOIT 19.351 
Produits du monopole des poudres à fex................ 939 Total des autres recettes budgétaires. ....... 115.612 
Exploitations industrielles. .......,.........ss.s.ssssvsese 6.163 
Produits et revenus pes do”naine de RROLNES des 3.673 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
Produils divers.............ssessssserseseseseessossens se 92.926 territoires d'oulre-mer.............s.sssssssssesssessss 26 
CE ER 63.301 Total des recettes du budget de 1956... ...::.. . 000.291 

















(1) Y compris le montant des. crédits de droit à l'enlèvement accordés par l’administralior des douanes pour 419.133 miÿions de francs. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 





Imprinerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 





-— Le Prélet, Directeur des Journaux officiels: Jean - PAUL MARTIN, 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

















a a 

pe à Cours limites Cours extrêmes ge" à | Cour: timiles | Cours extrêmes 
cotée Paye. Devise | Parité AE Fe "4 LD vd ur cotés Pays. Devise | Parité sf L ri _— à UE 4 

Bouree. de France 28 juin 195%. Bourse. de tran-e 28 juin 1956. 
350 .. | Étate-Unie ….. |i $USA 3090 . 49) | so. oo vos oc | JO. ss 0e 4901 50 | Norvège ....….. 100e a 1900 .. 4863 30 1997 .. | 1901 50 .... 
356 70 | Canada ........] 1 $ Can 0 …….. veus 357. oo ve 9210 .… | Pays-Bas ...... 100 A1. 9210 52 9141 60 9279 0 | 9211 .. 9209 … 
163 .. | Côte Fse Somaiis | 100 F Djib 1640727 | soso so oooe 0e À sos on oo se 6738 50 | Suède, ......... 100€ «. | 6765 625 6715 .. 6S16 50 | 6780 .. 6778 50 

2795 .. | Mexique ..:....| 100 pes | 2800 css se eos mm | sou ce ous se 8038 .. | Suisse .........| 100! s 3003 98 7914.. 3064 .. | S042 50 8040 50 

6395,50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 333? 33 3271... 9396 ..| 8395 S392 50 1356 25 | Autriche ...... 100 sch. 1316 15 1336 05 1356 25 | 1356 25 .... 
705 . Belgique | 100Fb-| 700 69475 70525} 70505 704 90 1010 .. } Égypte ...,....| 1 Mv ég 1005 04 997 . 1013... 0. os... 

5068 50 | Danemark .....| 1006. à | 5067 22 5029 25 5105 25 | 5067 .. 5065 50 1211... | Portugal ….....| 100 ese 1217 39 1208 23 1226 50 . os 
080 35 | Gde-Bretagne .. | "1 liv. st 930 97265 98735] 9005 979% 5207 50 | lchécoslovaquie | 100 kes 1261 11 492450 4905 50 ! 1807 50 ..., 
5604 | Italie ..........] 100 lire 36 008 55 x9 56 43| 56 045 56 03 117 10 | Tougos'avie..... 100 dia 116 666 11550 11760! 117 50 .....… 
































Zone CG P. A...scsononooosorosoosscocsssse 100 F 


LRRLLLLLLLELELEX] 209 
550 


C F. A. 
Zone C F. P.sssssscsmésssssocsconssmssnes OO E CF. P....socossosee 








Élats aesociés du Cambodge, du Laos et du 


Viet-Nam. .…..….soscscooscsoscossscese es 100 piastres........…. 





(1 Coure de référence déni par l'avis n° 421 de l'office 





des changes 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ee ent 




















AU AU 
21 JUIN 1956 14 JUIN 1956 





ACTIF 


Encaisse or PEXNTILLILIIILLITITISILLE TI TILT LILLILIITIILLLLEELLLETTLLEET TE LELLENTELRLLR LL LITER TT ITS 1.) 1 201.204.302.426. 301.204. 302.426 + 
Bispanibililés à vue. à l'ÉrANGET. sono coovomae ss conemenmen es ss es emesememe messes ssessse 143. 706. 450.000: » 143.706. 450.900 2 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (A). 0e om ve se ose oommnommmensensesees00e 482.500.000.088 » 182.806 .000.009 » 
Monnaies divisionnaires CEEELELE LE LIL ELLE ZT, LELLEL TITI LL LL IE LLLLL ELLE LEEEEELLEELELLL LE RLELELRELELLE] 47.198.047.707 » 17.282.290) .112 » 


Comptes courants POSLAUX. «oo ne sonner sms cos snesmanan essences eme egemes es sssee 33.715.212.635 » 22.705.979 .419 
Bon du Trésor négociatile : Engngement de lMEtat relatif au dépôt d’or de la Ban 

nationale de: re + tee eee ments et 22 6 3.849.114.743 mn 3.849.114.743 » 
Prêts. sans intérêts & FEtat (2h... co 00000000 one mogenes co cccoemoe ones so sosmeseseeeee 50.000.000.900  » 50.000.009.000 » 
Avances provisoires extraordinaires. & l'Etat du 25 août 1949 au 20 juillet 14 (3)........…. 426.000:.008.008 » |} 426. 060.000 .00@ » 
Avances provisoires. à l'Etat (4h... ….mcsmssscuscenes sms es pce eonpsenesssesssseses 183.0:0.000.000  » 183.000.900.000 » 
Avances spétiales à l'Etat CG) PPT EE TEE TE EEE T ELITE CL TETE TE PP TEE LP EC EC EECECETECECECTELT ON ’ 13:90. 06€, 606 » 36.000. 000 .000 w 


Portefeuille d’escompte : 


Effets escomptés sur la PEN. modo ob os bo ones cest éoss eee 609.250 .636.0660 
Eflets escom tés sur l'étæ Eos mo.....0e ee pee cest cmeee@esesee 0 ee 438.752.473 





1.334.669.999.508 » 1.389.637.064.749 » 





CR 
et 





3.015.704.18t,706 F 


Eflets garantis. par l'office des céréales (6).........osocscooss0 0 eo 0 0 4.666:671.342 

Ellets de mobilisation de enédits à moyen terme....…....s.....s.s.s  7201313.939.633 
Bots négociables. achetés. en France (7}..............srsssessoocosoneesnsnemeneoocsssunn D 257.073.600.774 » 192.300.031.648 » 
Avances à 30 jours sur effets: pUBIICS. essor ssev ose vous ve one 00 0 60000000 0 0 8 + see 5 9:.626.812.000 » 6. USB » 
Avances sur RL RS PSS 2 EE re IS ae dada d 8.516.955. 160 » 8.116. 136,268 ” 
Avances sur OMosssoos os mans s mes same aane sans Pancememenene se mepme se 008 ee emma sstenese né » 
DR le D MR. 5tes son oclocdiedadhs sans céeultaoscesdenteseshéoscs À 4.006.908 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (8)... cs secononovononsooee sossonersssestonsensuce À +12.980. 75 » | 412-980. 750 » 
Bfets em cours de recouvrement. ............sesssoooccose ve ss sosososssesescceseessssesesse À 21.164.602.805 = | 21.523.258.766 » 
Divers LLRLRLELERLELLLREEERLET EEE LENS I TL LELETE EEE IRL ETELELETIE EEE LLEIELLIEL EIRE LLELILELELLLETLLLETL, 4 51.170.958. #1% » 1 50.672.684 .825 » 

F 308853272908 F À 


Das anbsr tion on bretie ro eds oase db nes ann Tr essor s ent 











PASSIF - 


Engagements & vue : 
Billets au porteur en circulation... soc 060 0 codant coco coco cépesdès ose ee 2.811.503.940.485 # 2.831 568.054 .895 » 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public....... Stores comes 08 8 29.564.288 » 
Comptes courants des accords de coopération CR boire 24.199.325 » | 
Comptes courants des banques et institutions finanrières fran- | néubtes 
Çaises et ÉLPANEËTES, mssomsnenmnsntannoseadnssensheasentaenmentsns 79.266.888. 757 » { 148.917.631.2323 » 136.129.257.673 ” 
Attres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions ef 
autres: engagements à VUR.........smmssssesecsesossmmmnmmmese,  09.380.978.858 » 
Capital de la oo coco scontécoseodonbs cdoésececccdebo ler oo eiéebagbees U 182.500.004 
Bénéfices en addition au capitat ho sooo oo dont ocre oscococgnococeoe bmocoteos ame oser ae 4 307.82#4.529 
Réserves mobilières légales LR cos sasoso cms otocce co cos cacmemmo rte ondes peee à 22.105:750 


Réserve immobilière LALARLLEL LS LL L LLLL LIL LL LIL LLLLELIELS LLLLILELER ELLE ELRFEELLE LS LLLELLEILLILLELLE:] 4.000.900 
71.M5%.279.894 


3.098.313.272.984 


182.500 .00@ 
{ 207.824 .529 
22,105. 750 
4.000.000 
71.190.638 .859 


3.045. 704, 481.706 


Divers LRRRLELELELE LEE LELEELELIEEEIRITLELEERTEIELILLETARLEPERLEIRLRERLLLLL LELELELELEETEPELEEL LL LELLZ) 











Le) 
" 


Total... ss 000000000000 erccvoftlirercesecteonepeontesesstosss 





{1} (Conventian du 27 juin 1949). 
€) Œoi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures: 
29 décembre 4191, 20 décembre. 1918 uin 41928; convention du 412 novembre 1938, décret du Le Gouverneur, 
v DS Qu 30 une OUR. : W. BAUMGARTNER. 
8) ge pe ce 2 août, en don = Jr ue y 2 ag 10 mai,, 4 Le : 
À novembre, décembre , 5 mars, avril, n, 17 se, L novembre - 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 +4 41 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
ED (Convention du 29 septembre. 4988 approuvée. par le décret du br septembre 41939, convention du USERS F3 ; 
i ier 1910, convéntion du 9 juin. 1940; approuvée par 
loi du LP agt + Agen sa pes Escompte CRERELEELELELELLLELELELELE:) 3 0/0 
25 septembre 1947 approu par 
le décret du 4er octobre. 1947, convention du 22 janvier 1953 & par la loi du 23 janvier 1953). Avances sur titres................« #4 1/2 00 
m du {4 juillet 4953 approuvée: par la loi du ft juillet 19593. | 
(6) (Loi du 15 août 1096, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 194). Avances à 30 jours................ 3 070 
@) Décret du 
&) 
oo 


| 
| 


17 juin 1938). Achat des eflets. dont 
du 17 mai 1834, décrots. des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. l'échéance 7 ge trois 
des © juin 1857 ef 17 novembre 1897). "OP ORS rates croate 3 0/0 
du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185. { 














be 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tovte responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— — 





TIRAGES FINANCIERS 


ETERNIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 2.010.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE D'ARTOIS, PARIS 
R. C.: Seine n° 286343 8. 





Obligations 6 0/0 (ex5 1/2 0/0) 1939 de 1.000 F. 
Code valeur: 210.812. 





Quinzième tirage 17e amortissement) æffectué de 49 juin 1956. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 810 obligations sorties à ce tirage (la 
socié'é a racheté 108 titres pour compléter oet amerlissement) : 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 


ANNÉES 
de remhour- 
sement 
ANNÉES 
de rembour- 
sément 
ANNÉES 
dé rembour- 
sement 





























————— _— = 
[21 ee [" 
qe TE si: 
NUMÉROS #1 sumenmos | SEE) numernos |#£& 
< + < d' < A 
L =] hu =] % 
12 #0 56 ||23922 2400 7% Musa am 5 
Ma 20 55 || 2.491 à 2500 55 || 4.341 à 4350 56 
ax 60 56 | 254 à 2550 55 || 4351 à 4360 %6 
où 110 56 ||2.571à 2580 55 || 4371 à 4380 55 
161à 170 56 || 2.621 à 2.630 56 || 4.481 à 4.490 55 
on à 250 56 || 2691 à 2.200 3% | 4521 à 4590 55 
a à 280 56 || 2.751 à 2760 55 || 4601 à 4160 5 
29 à 300 55: || 2.771 à 2.780 52 || 4.6 à 4640 54 
SN à 30 55 || 28H à 2810 54 || 4681 à 460 56 
an à M0 55 || 2.851 à 2860 49 || 4781 à 4700 6 
511 à 520 56 || 8.081 à 3010 56 À! 491 à 4840 55 
521 à 530 56 || 3.011 à 3020 56 || 4851 à 4860 55 
541 à 550 56 || 3.081 à 2030 56 || 4.01 à 4000 % 
581 à 590 56 ||#0ss à se 56 À 4911 à 490 5% 
FA à 730 53 MN 3.1 à 3120 355 À| 4961 à 4-60 56 
#01 à 900 55 || Stat à 84150 56 À 4081 à 490 5 
o21à 930 56 || 3.1#1à 3100 56 || 5.081 à 5.090 
931 à 940 56 || s191à 39200 56 || 5.091 à 5100 6 
0 à 1.000 55 | #21 à 8.240 56 À 5.171 à 5480 55 
1,054 à 1.060 55 || 2.271 à 3.280 56 || 5.211 à 522% 56 
1121à 1130 56 || Sama 3300 56 || 5.241 à 520 5 
1141 à 1.160 56 || 3.234 à 3.340 52 || 5.261 à 6.270 56 
1151 à 1.160 56 || 3 261à 3270 56 || 5.421 à 5490 5 
AA à 1480 55 [| 3.491 à 93.490 54 || 5.511 à 5520 5 
1261 à 1.270 55 || 8.461 à 3.470 6 || 5.59% à 5540 55 
1621 à 1.620 5 3.551 à 3.660 56 À 5.561 à 550 55 
412701 à 1.10 54 367 à 3.600 53 À sen à 560 % 
1711à 1720 56 || 2 7M4àù 23720 54 || 5.651 à 5660 56 
1.861 à 1.870 56 || 9.741 à 3750 56 || 5.821 à 520 52 
1,901 à 1.910 5 2.761 à 3.770 56 || 5.851 à 5860 56 
412091 à 1.940 55 || 29 à s.800 56 || 5.861 à 5870 3% 
1061 à 1950 54 || 8801 à 3.810 56 || 5.871 à 5.880 5 
12971 à 1.980 56 || Sema 3.820 6 || 5.801 à 5% 5% 
12984 à 1.990 55 3821 à 380 5 5.971 à 5980 55 
1001 à 2000 6 || 3.851 à 3860 55 || 5.981 à 5.990 6 
2001 à 2010 56 À 3.881 à RM : 6.281 à 6.290 6 
ant à 2020 56 || 3.94 à 3950 55 À 6.991 à 6.300 52 
2,00 à 2.100 55 || 3.991 à 4.000 56 À 6.33 à 6.30 5 
ant à 2.140 56 || 4.051 à 4.060 55 || 6.35 à 6.360 5 
247 à 2#00 55 || 4071 à 4080 54 À CAM à 640 5 
2.197 à 2209. 56 || 4.441 à 4150 55 À 651 à 65% 355 
2291 à 2.230 55 || 4.151 à 4.160 54 || 6.531 à 6540 6 
2.311 à 2.220 56 || at6tà 4170 % EI 650 5 
2.891 à 2.20 55 || 4.481 à 4490 55 || 6.591 à 6.600 55 
2.391 à 2.340 56 || 4.221 à 49240 56 || 6.691 à 6.700 56 








6.741 à 6 720 55 8.951 à 8.969 26 10.211 à 10.290 56 
6.751 à 6.760 54 8.961 à 8.970 56 10.261 à 10.270 55 
64921 à 6.630 56 9.021 à 9.030 6 10.274 à 10.260 6 
7.0 à 7.040 54 9.031 à 9.040 06 10.321 à 10.330 Ho) 
TA à 7.080 a 9.141 à 9,150 56 4%0.891 à 10.460 96 
7.171 à 7.180 56 9.191 à 9.208 o6 10.401 à 10.410 ü6 
7.24 à 7.210 55 | 9.251 à 9.260 6 10.541 à 19.559 06 
7.231 à 7.240 56 9.291 à 9.300 55 10.591 à 10.600 He) 
7.261 à 7.279 6 0.311 à 9.350 09 10.641 à 10.650 53 
7.351 à 7.360) 55 9.361 à 9.370 09 10.771 à 10.780 o6 


7.401 à 7.410 6 9.444 à 9.459 %6 10.84 à 10850 55 
7.574 à 7.580 55 9.471 à 9.480 4 10.851 à 10.860 96 

















7634 à 7.440 54 9.541 à 9.320 02 0.671 à 40.880 56 
7.831 À 7.840 56 || 9.521 à 9,20 13 10.881 à 10.890 56 
7Æ4 à 7,850 33 9.561 à 9.57 oi 10.891 à 10.900 56 
7.901 à 7.910 6 9.611 à 9.620 56 10.951 à 10.960 56 
84074 à Æ8:080 54 9,621 à 9.630 52 10.961 à #0.970 55 
8.091 à 8.100 56 9.641 à 9.650 55 11.061 à 11.070 56 
8.161 à 8.170 56 9.651 à 9.660 55 11.071 à 11.080 6 
8.201 à 8.210 55 9.681 à 9.690 ZA Ms. et à 41.0 5 
8.211 à 8.220 56 9.691 à 9.700 6 11.81 à 11.140 54 
8.23% à 48.240 55 9.761 à ‘9.770 HO T1.281 à 11.190 06 
8.265 à 8.270 6 9.771 à 9.780 59 11.204 à 11.210 55 
8.441 à 8.850 5% i 9.801 à 9.840 6 41.2 à 11200 6 
8.381 à 8.390 56 9.811 à 9.820 56 11.271 à 11.280 53 
8414 à #8 420 55 4 9.871 à 9.880 55 [81.431 à 11.440 6 
8.481 à 8.490 56 9.891 à 9.900 56 11.481 à #1.400 15 
8.501 à 8.569 52 9.901 à 9.910 6 11.611 à 11.620 56 
8561 à 6.570 56 | 9:01 à © 92% 55 114.671 à 41.680 55 
8.581 à 8.590 55 9.951 à 9.960 54 au à 11 760 56 
8.591 à 8.600 6 9.961 à 9.970 55 1.801 à 11 8170 56 
4.691 à 8.700 26 9.971 à 9.980 D4 11.811 à 11 #20 56 
8.771 à 8.780 56 10.001 à 10.010 11.871 à 11.880 56 
8.861 à 8.870 56 10.021 à 10.030 J0 HINT.-911 à 11.920 ë 
Les obligations amorties au tirage du 49 gain #956 seront rembour- 

sables à partir du 20 juillet 4956. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 moût 49019 


29 mai 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Le Pêcheur 
sartenais. Bul: concourir à la lutte contre le braconnage et la 
pollution des rivières, assurer le repeuplement des cours d'eau. 
Siège social: café du Palace, à Sartème (Corse), 


930 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
Communale de chasse de Vauvillers, Bul: développement du gipier 
par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnele 
de la chasse sur des territoires où l’associalion possède le droit de 
chasse. Siège social: mairie de Vauvillers (Somme) 


27 juin 1956, Déclaration à la préfecture de police. Amicale Des- 
nouettes. But: communauté d'action, déterse des imtérèts des Yoca- 
{aires en liaison avec l'office d'habitations à loyer modéré de la 
ville de Paris. Siège social: 6668, rue Desnoueltes, Paris. 
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B II, 








SOCIETE NATIONALE DE CONSTRUCTIONS 


SOCIÉTÉ ANONYME Ag 


105, Avenue Raymond- 





BILAN AU 81 
_ 











MONTANT AMORTISSE MENTS 


ou provisione VALEUR NETTE 








ne 
ACTIF er À 
pis Oépréciaiions. Détaillée Totale 
Francs. Francs Francs. Francs. 


L — IMMOBILISATIGNS: 
Terrains ..... CETTE PPETETETILLLELE ÉCEETECELT ELLES SES STI LITE SITES 199 .981.869 » 199.981. 
Constructions ....s..sssosssossoss0ss Sosnosossé ose ÉPRECLE EEE TES 1.8:1.131.168 75.732.134 1.095.298. 
Matériel et outillage, mobilier, agencements, installations........ | 4.800.073. 296 2.999.210.734 1.860.562 


Immobilisations incorpureiles....... PPTELETETEC ÉPECEEECE LEE ELEC 31.600.000 20.000 31.260. 


8885S 














Immobilisations en COurs.............sesssssesee PPETETELE TI TETILE 20.905.999 » 940.905. 
7.113.692.332 | 3.6%5.183.868 See Et 
I. — AUTRES VALEURS IMMOBILISEES: 
Prêts à plus d'un an.,.....,...., sors scossosssosocseosees e “262,702.025 » de 02 
Titres de participation... ...... ss osssescococcasesescocésose 4419.0C6.226 26.900.000 419.166.226 
Dépôts et cautionnements....... se CPETETLEETELLEELEE 19.268.896 "RCE 19.968.896 
694.198.247 
IH. — VALEURS D'EXPLOITATION: 
Matières ou fournitures...... conssonsseeesssssssscstsonescosesesses | 1.313.413.023 » 1.912.413.023% 
Produits finis. .......... éocbabdhs soctébotvihesrrerdieotentebh 117.765. 794 . 117.765.794 
Produits ou travaux en cours.....- nnsnsrsssessosesesscsosesssssse | 10.956. 708.257 971.200 .000 9.985.508. 257 


11.416.687.174 





IV. — VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES: 


A. — Comptes de tiers: 
Clients ..….... . CRRRLLIEILELELZ] ...... CREER ERENLLLERIELILLILLLLLILIILLL 1.135.002.201 94.970.429 1.090.032.772 


Autres débiteurs: 
Produits livrés et services à tacturer: 


a) Compte transitoire CENTRE RIEIAIELILELIILILILLLELILILLEZ) 2,819.124.2 554.697.548 9 .9094.186.835 
b: Compte principal ...s.scoosovesorsesosssesovossesue. 1.662.225 839 » 1.662.225.839 
FOUSRISSOUES. coco soso ccotonéesdègréoscvseésents one 2,7172.559. 146 2.200 000 2.770.359 .,446 


Débiteurs divers (autres)... ....sesosossessscscesosesssses 860.820. 490 54.210.000 806.610. 490 
Comptes de régularisation (actif): ) 
Charges payées d'avance... ..sssscoccvv0csocoveoovocsoecscee 570.165.0785 » 5:0.165.078 
Intérêts courus sur prêts et débiteurs............sssssees 1.718.083 » 1.778.083 


 9.195.658.543 











B. — Comptes financiers: 


Prêts à moins d'UNR AN... osseuse 92 901.196 = 22,301.136 
Effets à rerevoir...... OPPPCETELETELIII TIC LIT III ILE LITE CITE TT ES 61.472.571 (4) 435.25 61.037.316 
Chèques et coupons à encaisser....sssssosssonocessssesssoees 1.061.027 » 1.061.027 
Titres: de: placent... ortocmocsocdic croirait 11.987.000 » 14.987.000 
Banques et chèques pOstaux.......s.ssssssoosesosssosssesssese 724.826.328 » 724.83%6.328 

» 5.290.865 





Caisse CRRNRERLLLELIEILELLEEIETII LILI ELLE) ELITLELIILILELILITIILLLILELET ELLE] 5.290.865 
829.353.672 10.025,012.215 








1.714.613.292 

















20.964. 143.200 5.399.797.106 25.564.346. 100 














(1) Réescompte des effets à recevoir. 
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AERONAUTIQUES DU SUD-OUEST 


CAPITAL DE 2.139.985.200 F 
Poincaré, PARIS (16°) 





DÉCEMBRE 198685 








SOMMES SOMMES 
FrFASSIFr partielles. totales. 
Franes. Francs, 
IL. — CAPITAL PROPRE ET RESERVES: 

Capital social. ....,....,.......,.. sonores ses e docres nt eletéssdaéericeososccnseseses css...) 2.139.985.200 
Réserve légale. st... nn en nm mm mn nm PRERTILELELE 20.601.280 
Réserve résuliant de dispositions fiscales.....,.....,...... deb rene robes secs es oo ye go. 474.871.057 
Réserve spéciale de réévaluation. ,,......sssesssenossssse conne spot ose ocopecee ne eee cossososssse! 2.129.0684.190 





4.758.541.727 


II. — REPORT A NOUVEAU........ 0000 00000000008600000 508 too ssosshes Mises ces 00 0e ss. …s 305. 947.598 


III. — FONDS DE RENOUVELLEMENT: 


Dotation pour maintien et renouvellement du stock indispensable... ............sssssesessssse codéevese 448.600 .000 


IV. — PROVISIONS POUR RISQUES: 


Provisions relatives aux biens afpartenant à des tiers............,...., dodosevésai een ere so ersssesvent 54.850.000 
Autres provisions pour risques (charges diverses)................ ssssssuss 0.000.900 EPP TETE 139.422.118 
Provision pour impôt su: les bénéfices............…. Monroe os épe cspesnese e cosmos soso cesse cé... 296.009. 237 





492.251.355 
V. — DETTES A LONG TERME (emprunts à plus d’un ar): 
Trésor public : 





Avance 2 p. 100..... POP ETS no onossossoe sonne 6088 000 Po 000000000000020000005600 0 0 ….. 6141.13 

Avance 8,30 p. 4.....s.ssoccesoroseseescseeereseemeesseneese vence seseseee eee 000000660000 + 357.000 .000 

l Avance spécia'e pour maintien de potentiel en 1911-1915.,...... onstvossdenesenc oo cesse oo ges e sooset 52,2_).000 

Caisse de comnenrsalion pour la décentralisation de l'industrie atronautique...............,........ 97.000.000 

Autres emprunts divers ...... esse ts doses ve ce vs dodévs vbs Dead te tee en do 00 ve ob dadeitie 21.592.768 
5234.053.902 


VI. — DETTES à COURT TERME: 
A. — Comptes de tiers: 

Fournisseurs ,.,:... RPPPRESP PET EDP ECETENECETENEER écartés donsonsssoescse se PETITE TTIITIT voeies 485.025. 817 

Avances et aeomptes reçus sur travaux en cours et groduits livrés .......,.............. se 14.005. 110. 496 


Autres créanciers: 
RE D ed te rc esse con dans ape dm cé dve sc eceecodeee eee 


Comptes de régularisation (passif) : 


PETETETITTIIE 392. 122.905 


Charges PR nation ces hosdnostn once pese sos vo cobéhesbepeée ces o ...... CRRRELLLIELELEILEE 2 098.42! 
Ristournes, rabais, remises à accorder................. PR er ramasenessnesÉbioestes 25.876 





16.916.599.64#1 








B. — Comptes financiers: 


CO D A € A RE EPP PNR PT PT ONE MR HP SONNERIE TRES 53.220.000 
Effets à payer (aux fournisseurs et entrépreneurs)........sssssmsmsssmensnsmsmenemssmsmnsesensesenss 1.812.804.518 





1.866.124.518 18.812.68:.159 











VII — RESULTATS: 


us RÉ D OMS D 2 ep TPS MOROCCO EnENnnEne Renan Rte sésus 212.207.359 


25.564 . 346.100 
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00, — RENSEIGNEMENTS ANNEXES. — Bilan. au 3% décembre 1955. 












































































































































= EE TT 
O4, — Engagements: 
ENGAGEMENTS REÇUS ù ENGAGEMENTS DONNÉES 
- 
Nature des engagements MONTANT Nature des engagements. MONTANT 
+ francs J Francs. 
ë 
0800. — Avals, cautions, garanties reçus. .....,..,......es 191.641.76L |f0005. — Avals, caution, garanties donnés............. | 510,702.%5 
OL. de dat sci el re donnée Mb ia ES E 
0002. — Autres engagemeanls PRÇUS:... mere s en vees 15.041.735 hogué. —- Engagements pour souseriptions de titres. 
0903. — Actons d'aduninistrateurs détenues en ga “RS de P SRE NT x 
1". 2 AURA EE EN SAS RER? A 99.000 |{ 
04. — Autres biens détenus en garantie. .… ARR 9.623.008 0007. — Autres engagements donnés... OCECEEELE CEE L 
Total des engagements reçus.............. 151.405.591 à Tolal des engagements donnés............ss |  510702.955 
à ds nn Immobilisations (Tableau desi inscrites aux comptes 209 & 207, 2100: à 2197, 2120 & 2127, 2140 à 2149, 2160 à 2167, 2180 
2187 et 242. 
; | F 
L sus CONSTRUC- MATERIEL SUTRES SMOBIRISA- TOTAL. 
IMMOBILISATIONS 4 PERRAINS EN un mabilisat ions TIONS 
: d'établis-ement L TIONS et outillage (col. 2 à 1. 
1 ilag u v: . L 
1 z s L + : Ê 6 1 3 
l kraacs. Francs: à Fraacs. Francs Francs. Franes. Francs. 
Valeur d'actif des immobitisations d'exp'oi- |: 4 ( 
CP ANNE, NRA PE RER EE » 97.926.119 870.576.509 | 2.,702.054.559 .1.355.135.157 31.600.000 3.057.290.318 
Moleur d'actif des immobilisations hors | J 
gxploilalion ......sseses o de e ébsstes perte » 102.655. 750 970.554.609 28.326.295! SA. GT. 248 » 1.815.496 .015 
os coran sers enceeserte » ” 199. 981.869 1.851.188. 168 | 2.330.386 026) 1.868.602.370| 21.600.000 F 6.872. 786.333 
Immobilisations entièrement amorties cam k | 
prises dans: le tot <i-dessus. .…........ » ñ ». 20.513,702 | 1.189.12%6.221|. 640.290.42%#% » : £.850.070.407 
= dé … 
002, — Amortissements :Montant total des) figurant anx comples 208, 2108, 2128, 2448, 2188. et 218 ct montant des amortis- 
sements pratiqués en l'absence de bénéfices. 
FRAIS CONSTRUC- MATERIEL AUTRES . | HIMONISA- TOTAL 
AMOUTISSE MENTS TERRAINS :mmobilisations TIONS PERS : 
établissement TIONS eti outillage PRIE RS 1 
1 2 3 * $ 6. 1 8 
Franc Éraacs. Francs. France. Fraocs Franes. Francs. 
Montant des amortissements & la fin de ‘ ! 
l'exercice précédent......... see voit. es 0 » 651.712.576 | 1.7%51.710.03$| 1.006.850.886 » 3.204.273 .500 
Dotations de: l'exercice 13: aux comptes. 
d'amontissements: 
Dotations réglememaires. ...msresee ss. 18.94%. 515 » 95.820.127 1.612.305 168.415.355 210.080 641.062.282 
Dolalions en plus..........m..eos sense ” » » » » » os :! 
Dolations en moins. ........…..,...ems » » » » » » e 
Total. docs osovossoooccooccsox] TMRSIESES »  741.582.708 | 1.886.552.543| 1.162. 266, 22 210.080 3.815.225.782 
A déduire: 
Amortissements gp aux gg 
tions, sozlies, de l'actif ei aux frais d'élæ | L 3 e , _ k es 
À bliissement entièmment amortis......... 18.945.515 » 1.709.569 51.099.265 57.408.165 » 130.151.M4 
; amorliss ts à timf = 
gr © ce prete ee : * nas.zos.108 | 1.a4.a50.078 4.404.857.756) 240.000 | 2685.183.868 
: F— ‘nn 4 
Mhntant des amortissements. praliqués en ; 
Fabsenee de bénéfices compris dans le à 3 : 
total ci-dessus. ......u...sses.sossrens = , s L s » » 
— . — 
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003. — Provisions (Montant total des) figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 























cé abord PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATIONS 
pour maintien PROVISION 
TOTAL 
et pour impôt 
PROVISIONS renouvelle- 
aies. sur les hetvéc général. 
du stock bénéfices. Biens Etat. es Total. Des etocks Financières. Total 
indispensable 
Francs. Francs. Frances. Fraucs. Francs. France, Francs. Francs. Francs. 
Montant des provisions à la 
fin de l'exercice précédent. | 00.100.000 | 158.540.274! 533.551.722| 57.181.295! 590.733.01711.029.500.000! 255.996.019!1.285.196.019 | 2.431.809.310 
Dotalions de l'exercice aux 
comptes de provisions...... 48.500.000 | 298.009.237| 54.850.000! 121.032.546| 175.882.516| 823.192.710| G16.100.445/1.119.293.155 | 1.971.624.938 
TOTAL ...s.ss.sosesces | 418.600.000! 456.519.511| 588.101.722| 178.213.841! 766.615.56311.862.632.710| 872.036.464!2.734.669.174 | 4.406.194.218 
A déduire: 
Montant âes réductions ou des 
ennultatjons de provisions 
utilisées ou devenues en 
tout ou parlie sans objet. > 158.510.274| 593.551.722| 98.791.723] 572.343.445! 891.432.710] 128.623.232|1.020.055.942 | 1.750.999.661 
Montant tolal des provisions 
à fin décembre 1955....... } 418.600.000 | 298.009.237| 54.850.000! 139.422.118| 194.272.118| 971.200.000! 743.443.292/1.714.613.232 | 2.655 491.587 



































001. — Chiffre d’affaires 


(Montant du): 








DANS LES PAYS 
































EN FRANCE A L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française. 
. À 
Frances. Frances, Francs. Frances. 
Ventes de marchandises et produits finis. 13.343.4196.853 974.828.254 :- 95.222.688 13.813.547.795 
Ventes de déchets. ŒRCEPEETELLEEELLIIIIIIIL 80.310.900 ] » » 80.310.900 
Le 
“Ventes .’emballages récupérables.......... » » » Fr 
Le 
à 
Total ÉRERERERERLIELLERIALELILLLELLLEZ] 13.423.837.753 3741.828.254 05.222.688 13.893.888.695 
ke 
005. — Parts de fondateur (Nombre de): 
Néant. 








“ 
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RAPPORT du Conseil d'administration 





Messieurs, 


L'année 1955 aurait élé particulièrement favorable au développe- 
ment des activités de votre sogiélé si des événements sociaux, lourds 
de conséquences, n'avaient à partir du printemps, d’abord troublé la 
production et, ensuile, entrainé une trop lourde augmentation de nos 
prix de revient 


ETUDES ET PROTOTYPES 


Notre direction technique na poursuivi la mise au point du « Vau- 
tour » avec les divers prototypes et avions de pré-série. Leur expé- 
rimentation en vol a permis de confirmer les grandes qualités de 
d'appareil, aussi bien comme chasseur tous lemps que comme bom- 
bardier léger. 

La commande de l'étude et de la réalisation d'une version amé- 
liorée du « Vautour » entreprises à la demande des services offi- 
ciels, n'ayant pas élé confirmée, a été remplacée par celle d’un 
appareil beaucoup plus évolué, dont deux prototypes sont d'ores et 
déjà lancés. 

Au cours d’une série de vols qui a eu un grand retentissement, 
notre prototype « Trident I» a, le premier en Europe occiden- 
tale, évolué avec une grande aisance à des vitesses hautement 
Supersoniques dépassant une fois et demie la vitesse du son. Nous 
rendons iei un hommage particulier à tous les collaborateurs de 
notre direction technique qui ont contribué, par leurs activités et 
teur compétence à la réalisation de cet exploit. 

Le premier prototype du « Trident IL», version militaire de cet 
appareil a, de son côté, commencé ses vols au milieu de l'année. 
Le deuxième prototype, accidenté en janvier 1956, a pu être rem- 
placé quelques semaines plus tard par un troisième appareil com- 
portant certains dispositifs nouveaux, dont la réalisation avait été 
entreprise à l'initiative et aux frais de notre société. 

Les résultats obtenus avec les vals de l’ensemble des « Trident » 
nous ont amenés à préparer le lancement d'une pré-série de dix 
appareils, Cette pré-série, dont la commande vient d’être confirmée, 
permettra une large expérimentation opérationnelle de la formule 
des intercepteurs légers qui, conformément aux vues de l'état-major 
français et de nos services officiels, devrait, d'ici queiques années, 
tenir une place essentielle dans la défense aérienne de notre lerri- 
foire. Il semble que voire société se trouve ainsi dans une situa- 
tion favorable pour l'adoption définitive du « Trident » comme inter- 
cepleur léger. 

Notre département hélicoptères a poursuivi la mise au point et 
l'amélioration du « Djinn ». C'est ainsi que le poids au décollage 
de cet appareil a pu être porté, depuis l'origine, de 630 kilogrammes, 
successivement à 700 kilogrammes et enfin à 800 kilograrmmmes, ce 
qui a permis d'augmenter la charge utile de plus de 35 0/0. 

Notre direction technique a en même temps poursuivi des études 
et recherches nouvelles. Celles-ci sont en majeure partie à la charge 
de votre société et ont essentiellement pour but de préparer l'ave- 
nir dans les trois calégories d'appareils qui constituent actuelle- 
ment notre activité principale. 

Le développement de nos services techniques au cours de ces 
dernières années a été, comme nous l'avons déjà signalé, partieu- 
liôérement important. C’est ainsi que les effectifs du groupe techni- 
que de Courbevoie ont plus que doublé depuis 1951 et représentent 
près de 40 0/0 de nos eflectifs totaux. Nos charges annuelles 
concernant les études et les prototypes constituent 32 @O0 environ 
de notre activité générale, Il convient de souligner à nouveau 
ici. que nos marchés d'études et de prototypes sont loin de couvrir 
l'ensemble des dépenses que nous sommes amenés à faire dans 
ce domaine pour maintenir la position favorable que les efforts 
fructueux de notre direction technique nous ont. permis d'aequé- 
rir, Il y a là pour votre société une charge indispensable mais très 
tourde, car elle ne trouve pas une contrepartie suffisante dans nos 
marges sur les travaux de série. 


PRODUCTION DE SERIE 


Notre production de série est maintenant essentiellement consa- 
crée à nos appareils « Vautour ». La commande de ceux-<i a été 
portée à cent quarante unités, Le secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) a, en outre, publiquement annoncé que le programme 
total d'équipement de l'armée française avec ces appareils, dans 
leurs diverses versions, en comporterait trois cent soixante au total. 
Nous avons au surplus des perspectives favorables pour la vente 
d'un certain nombre de « Vautour » à l'étranger. 

Bien que nous fabriquions dans nos usines un. peu plus de 
80 0/0 des ceîllules, la part de travail de notre société et de ses 
tiliales ne représente pas plus de %5 0/0 de la valeur totale des 
avions, Nous faisons appel directement à trois cents fowrnisseurs 
et l'on peut évaluer à plus de 15,000 le nomibre de techniciens et 

qui participeront pendant plusieurs années à la production 
des « Vautour ». i 

Nous avons terminé les six appareils de pré-série qui participent 
tous depuis lors à la mise au point opérationnelle avions de 
série, La livraison de ceux-ci commence au cours de ce printemps, 
exactement dans le délai prévu il y a cinq ans au moment du 
lancement de l'opération. 

La livraison des éléments de « Mystère II »,_voilures et pointes 
arrière, est en voie d'achèvement. Celle des éléments de « Mys- 
tère IV À », qui a fait l’objet, en cours d'année, d’une commande 
complémentaire de cent né rot se poursuit régulièrément. 

En ce qui concerne notre hélicoptère « L ee », nous avons terminé 
et mjs en état de vol à la fin de l’année 


- aux utilisateurs dans le courant de 





995 seize appareils faisant À 


l'objet d’une fabrication de pré-série. La production de série a été 
lancée et les premiers appareils sortiront prochainement. En dehors 
de la coramande destinée à l'armée de terre française, nous avons 
d'ores et déjà enregistré de nombreuses commandes de l'étranger, 

Notre. pr tion de sièges éjectables continue. Nous en avons 
livré 220 dans le courant de l’année. Nous avons d’autre part entrepris 
avee l’aide des Services officiels un iraportant programme de mise au 
point en vol de nos nouveaux sièges “ | de livrer ceux-ci 

’année, 

La vente à l'étranger de nos groupes réacteurs d'appoint continue 
à se développer. Le succès de ce dispositif, que nous avons été les 
prermiers dans le monde à lancer sur le marché commercial, mérite 
d'être souligné. 

Si nous devons regretter que notre participation à la fabrication 
des avions « Mystère » s'arrête avec le modèle IV A et ne se prolonge 
pas au modèle IV B, par contre, conformément aux accords que nous 
avions conelus antérieurement avec la S. N. C. A. S. E., notre usine 
de Bouguenais fabriquera une part substantielle des voilures de la 
« Caravelle », avion commercial moyen courrier à réaction qui parait 
appelé à un brillant succès international. 

Enfin, un imporlant accord que nous venons de conclure avec 
Vertol Aircraft Corporation nous permet d'espérer, après la com- 
mande de 3% hélicoptères I-21, passée par votre société ur le 
comple du Gouvernement français à cette entreprise, que de nou- 
velles fournitures à l'armée française pourront être faites au moyen 
de fabrications sous hcence en France que nous assurerons avec 
nos moyens et avec ceux d’un certain nombre de sous-traitants. Cet 
événement est important: il est la conséquence d’une profonde et 
soudaine évolution dans l'équipement de l’armée française et plus 
Farticulièrement de l’armée de terre. I1 confirme les prévisions que 
nous avions faites depuis plusieurs années et justifie les efforts coû- 
teux réalisés pour dévelepper votre département hélicoptères, 

Dans l’ensemble, notre activité industrielle a marqué une nouvelle 
progression par rapport à l’année préeédente ; le nombre total d'heu- 
res productives de fabrication, y compris les prototypes, a augmenté 
de 11 p. 100, Nos eflectils dépassent maintenant 8.000 personnes 
environ alors qu'ils étajent tomhés à 5000 en 1950. Depuis cetla 
cpoque, notre chiffre d’affaires a augmenté de 150 p. 100. 


SITUATION FINANCIERE 


L'amélioration de notre situation financière s’est poursuivie, mais 
celle amélioration se trouve maintenant d'autant plus sérieusement 
compromise par les événements sociaux de l'été dernier et leurs 
conséquences que nos pue financières restent toujours inférieu- 
res à celles e conviendraient à une entreprise prospère. C’est ainsi 
que notre bénéfice net n'atteint pas 1,6 p. 400 du montant de nos 
ventes; encore faut-il noter qu'une part importante de ce bénéfice 
doit être attribuée à notre chiffre d'affaires sur les armoires frigori- 
fiques et que les nouvelles charges d’ardre social qui, pour une année 
cntière, entraînent un supplément de nos dépenses dépassant un mil- 
L'ard de francs, ne feront pleinement sentir leurs effets que sur les 
résulials des p 8. 

Dans ces conditions, les anomalies déjà signalées à plusieurs repri. 
ses dans les éléments de base de nos marchés d'Elat ainsi que le 
blocage des prix risquent de mettre à bref délai votre société, comme 
les autres entreprises aéronautiques les plus solides, dans une silua- 
tion périlleuse, 

Notre carnet de commandes, qui s'était déjà fortement gonflé 
l’an dernier, a encore augmenté de 20 p. 100, Il atteint maintenant 
trente milliards de francs. 

Notre trésorerie, à l'aise pendant la majeure partie de l'année, 
s’est par contre sérieusement rétrécie au cours de ces derniers mois. 
Nos disponibilités se trouvent réduiles au moment même où nos 
besoins marquent une forte augmentation: 


D'une rt, en effet, nos charges d'’exploilation se sont accrues 
avec le développement de notre activité (plus de %5 p. 100 d’une 
année à l’autre) et avec l'alourdissement de nos prix de revient; 

D'autre part, nous avons dû, pour faire face dans les meilleures 
conditions techniques et industrielles à l'extension et à l'évolution 
de nos productions, augmenter encore le rythme de nos inveslisse- 
ments qui devraient atteindre celte année un montant d'environ 


2 miiliards de francs. 


L'augmentation de capital ee ams +4 déjà dans notre dernier rap- 
port devieut désormais une nécessité impérieuse et urgente. Votre 
conseil en a saisi les pouvoirs publics, 

La situation des entreprises dans lesquelles votre société a une 
participation importante est la suivante : 

Société française d’entretien et de réparation de majériet aéronau- 
tique (S. F, E. R. M, A.}). — L'activité se maintient au même niveau 
que l’année précédente, mais comme cette société travaille avec des 
marges extrêmement réduites et que le cycle d’un fraction impor- 
tante de sés opérations est court, les résultats de l’exereice 1955 ont 
immédiatement subi les répercussions de l’augmentation des charges 
de main-d'œuvre et l'équilibre de ses comptes n’est assuré que dans 
ces conditions précaires. 

Société française Frigeavia (F. R. I. G. E. A. V. I. A.). — Dans le 


‘marché en pleine expansion des armoires frigorifiques, notre pro- 


duction prend. une de plus en plus importante. La pre 
est encore plus forte que l’année précédente: en l’espace de deux 
ans, ros ventes ont {riplé. De nouveaux aménagements sont prévus 
dans notre usine de Bouguenais ue faire face à ce développe- 


ment, qui est appelé à se poursu qui apporte un © ément 
d'activité particulièrement fructueux pour votre société, F. R. I. 
G. E. À. V. I. A. procède cette année à une augmentation de 


capital par incorporation . de bénéfices, en vue de faire face aux 
besoins résullant de l’augmentation de son chiffre d’affaires. 
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Société d'étude de la propulsion par réaction (S. E. P. R.). — Cette 
société, dans laquelle nous avons une tante participation 
depuis 1952, est spécialisée dans la fabrication des fusées dont nous 
sommes un des principaux utilisateurs sur nos appareils de la 
famille « Trident ». Elle connaît actuellement aussi un rapide déve- 
loppement. Celui-ci a nécessité une profonde réorganisation. Par 
des augmentations successives, le capital, qui était au début de 
l'exercice de 79 millions de francs, sera ineessamment porté à 
315 millions. Deux importantes sociétés industrielles, la Société 
d'électro-mélaïturgie d’Ugines et L'Air liquide, qui sont jntéres- 
sées par les activités de la S. E. P. R., parlicipent ainsi que 
nous-mêmes à ces augmentations de capital. Dans le nouveau 
montant de celui-ci nous détiendrons une part de 34 p. 400. 

Saint-Chamond-Granat, — La mise au point des nouveaux avions 
exige constamment la conception de nouveaux aecessoires et de 
nouveaux équipements par les soins de nos services techniques. 
Afin de compléter les possibilités souvent limitées de nos fournis- 
seurs habituels pour leur réalisation, il nous a paru opporlun de 
nous associer une entreprise qualifiée dans ce genre d'activité. 
C'est ainsi que votre conseil a décidé de prendre une participation 
majoritaire dans la socigté Saint-Chamond-Granat, dont le principal 
actionnaire reste, avec nous, la Société des forges et ateliers de la 


Loire. 
Société anonyme des ateliers d’aviation Louis Bréguet. — En 
même temps que la S. N. C. A. S. E., votre société a souscrit 
r 50 millions de francs à l’ougmentation de Capital qui à permis 
la société Bréguet, tout en restant essenliellement dans sec- 
teur ;, de mettre fin à ses difficultés financières et d'assurer 
à un élément précieux du patrimoine aéronautique français les 
moyens de reprendre sa pleine activité. ; . 

Le problème de go “4 des biens immobiliers et mobiliers appar- 
tenant à l'Etat et és à Ja S, N. C. A. 8. O, a fait l’objet 
d'un accord définitif dans le courant de l'année, La réalisation 
de 7 rt lui-même a été retardée par de longues formalités 
administratives. Æle sera consacrée par une assemblée générale 
extraordinaire, tenue à la suite de la présente assemblée. 

Nos besoins en trésorerie nous amènent à nouveau cette année 
à vous proposer de garder la plus grande part du bénéfice net en 
réserve. 


SITUATION SOCIALE 


A partir du printemps, une agitation qui prit bientôt une forme 
violente se développa dans le el des chantiers navals 
voisins de notre usine de Saint-Nazaire. Motivée par des reven- 
dications de salaires, elle aboutit à un accord entraînant une hausse 
moyenne des rémunérations de 22 p- 400, 

Notre établissement ne connut pas les mêmes troubles, mais 
des débrayages répétés firent perdre un nombre assez élevé d'heures 
de travail, Avec l'approbation du Gouvernement, il fut reconnu 
nécessaire d'appliquer à notre personnel les augmentations de 
salaires des chantiers navals. 

Au mois d'août, l'agitation gagna Nantes et notamment notre usine 
de Bouguenais. Le conflit, particulièrement aigu, aboutit bientôt 
à un arrêt total du travail de la métallurgie nantaise qui, dans 
l'ensemble, s'’étendit sur un mois et demi. Les hausses consé- 
cutives à ces événements amenérent Îles sataires sensiblement au 
niveau atteint à Saint-Nazaire. 

Des augmentations de salaires moins élevées mais néanmoins 

importantes durent également être accordées dans nos autres éta- 
btissements, à Rochefort d’abord, ensuite à Courbevoie, 
_ Si les augmentations de salaires intervenues depuis le blocage 
des prix aéronautiques en 1951 avaient pu jusqu'alors être à peu 
près eompensées par l'amélioration de la productivité, les nou- 
velles et importantes majorations de nos arges ont irrémédia- 
blement détruit la stabilité de nos prix de revient, 

Autant doit-on estimer souhaitable ume amélioration progressive 
des rémunérations et des conditions de vie des travailleurs rendue 
possible les progrès techniques et industriels et le dévelop- 
pement des affaires, autant faut-il regretter des mouvements 
salaires excessifs entraînés par des revendications qui boulever- 
sent l'économie du pays et dont les salariés eux-méimes risquent 
de ge les mi uences ere À ” 

nm du programme logements entrepris r notre 
société avec Ja tion des comités d'établissement ‘a permis 
dès à présent à près de quatre-vingts agents de nos usines de 
devenir propriétaires d'une habitation saine et confortable, A la 
im de l'année 1956, le nombre sera porté à deux cents enyiron. 
Zn outre, deux cent cinquante familles ont pu, grâce à des prêts 
qui leur ont été consentis, acheter on consiruire un logement 
de leur propre choix ou encore améliorer un ancien logement. 

Notre initiative déborde le cadre strict de nos obligations légales. 
Elle contribue utilement à la latte contre la crise du logement 
qui est une des plaies sociales les plus graves de notre pays; elle 
sera poursuivie avec persévérance. 


Me ce ee y aux inconvénients du régime des auto- 
risa alables auquel nous sommes soumis n'ont pas encore 
dônné de résultats. re F 

Dans nos rapports antérieurs, nous avions souligné la nécessité 
d'une coopération européenne dans Je domaine de la construc- 
tion aéronautique. Les eflorts dans €<e sens ont été renouvelés 
de divers côtés. Is n'ont encore abouti à des solutions d’en- 
semble. H faut toutefois souligner l'intérêt que présentent certains 
accords rticuliers conclus entre des firmes françaises et des 
firmes é res, et notamment celui auquel nous licipons, 
aux côlés la Société Bréguet, avec la Société Dofandaise 


La po hardie et éne d'expansion nous souhaitions 
paraît Susceplible de recevoir une impuision ya grâce au 
comilé créé un récent décret et au centre national constitué 
par l'ensemble des industriels intéressés, organismes à la tête des- 








quels une importante personnalité vient. d'être. appelée. En même 
temps, les exportations de matériel aéronauiique français se sont 


développées ef mous espérons que les produelions de votre société 


y tiendront une place de plus en plus large. 

Depuis l’an dernier, la Situation de l’ensemble de notre industrie a 
évolué favorablement. Si les commandes de l'Etat, strictement hmitées 
ar les possibilités budgétaires, ne se sont pas développées, par contre, 
e pen de travail apporté par les exportations et le lancement 
en série de la Caravelle assurent maintenant le plein emploi de 
l'ensemble des moyens industriels de la construction aéronautique 
française. 

Nous conservons toutefois une grave préoccupation: les crédits 
affectés par J'Elat aux éludes et aux prototypes sont trop limités. 
Sans qu'il soit question pour notre industrie de s'intéresser aux 
domaines abandonnés depuis plusieurs années, comme les gros 
bombardiers ou les avions de transport transatlantiques, ces cré- 
dits sont très insuffisants pour faire face, dans les Seuls sectenrs 
auxquels mous consacrôns notre activité, aux besoins d’une tech- 
nique qui évolue avec une rapidité prodigieuse et qui, chaque 
année, doit aborder des problèmes nouveaux et de plus en plus 
complexes, Faute de pouvoir pousser à un rythme suffisant les 
éludes et de. renouveler les prototypes dans un délai assez court, 
il est à craindre qu'au cours des prochaines années nous perdions 
pied à nouveau dans la compétition mondiale, alors que l'effort 
réalisé depuis quélques années avait permis à laviatioh française 
de reprendre une place brillante dans celte compétition. 

Nous devons enfin souhaiter qu'une responsabilité plus large soit 
accordée aux constructeurs d'avions ou d'engins en ce qui con- 
cerné les équipements de plus en plus nombreux et importants 
qui condilionnent étroitement la conception, l'aménagement et le 
fonctionnement de leurs appareils et qui sont commandés sépa- 
rément par l'Etat. A l'exemple des dispositions prises depuis quelque 
temps déjà dans certains pays étrangers, les con£tructeurs devraient 
recevoir des commrandes d'ensembles complets constituant, suivant 
le terme anglo-saxon, des « systèmes d'armement ». 


Une analyse du bilan et des comptes soumis à votre approbation 
vous sera présentée par vos commissaires aux comples. Il vous 
indiqueront, en particulier, le détail des provisions portées au bilan. 

Ces provisions sont en sensible augmentalion malgré l’annulation 
de la note pour les biens appartenant à l'Etat el dont la société 
à la disposition; leur montant global s'élève à 2.655.494.587 F. dont 
418.600.000 F au titre de la dotation pour maintien et renouvellement 
du stock indispensable. Le chiffre correspondant de fin 1954 al'ei- 
gnait 2.434.809.310 F. 

Nos comptes font apparaître un bénéfice d'exploitation de 493 mil- 
lions après dotation de 611 millions au compte d’amortissements 
et de 687 millions au compe de provisions. Après application des 
perles ét profits sur exercices an‘érieurs et des pertes et profits 
exceptionnels et previsions au titre de Fimpôt sur les sociétés — qui 
atteint cette année, compte tenu d'un rappel sur les exercices 
antérieurs, 298 millions — le bénéfice net de l’excreice s'établit en 
définitive à 212.257.359 F. 

Je TO A MR PRE 212.297.359 F, 
nous vous proposons, fout d'abord, de prélever : 

4° 5 p. 100 pour la réserve Hégale, soit.. 10.611.868 

26 La somme nécessaire pour couvrir 
l'intérêt cumulatif statutaire relatif aux 


exercices 1949 et 4950, soit................ 97.943.447 
NE Lie on octo os où de Sc vd e dote be s pô 0 408.555.315 
LE À CHR NRE nR 103.682.014 F, 


élan! remorié à nouveau, ceci comme autorisé par l'article 46 des 
slatuts. 

Si cette proposition est acceptée, le report à nouveau, qui s'élevait 
à 305.947.598 F depuis votre dernière assæmblée générale ordinaire, 
se trouvera porté à 409.629.612 F; par ailleurs, le dividende brut 
de 97.943.447 F devra Clre réparli de la manière suivante: 


4e Actions numérotées de 1 à 1139161: 


&) Année 1949.......,..., aieétiete % 
COTON Rs 30 
+} Fotel par action.............0. cééeoseesse . 5 
2 
D UE DONNE OC... 000000 SERRE A 62.653.855 PF, 


2° Actions numérotées de 1139162 à 2055827: 

a) Année 1950 (à compter du 23 mars)... 23,34 

0) Soit pour 916.066 actions. .............0:0 0 0 21.394.984 
3° Actions numérotées de 2055828 à 2805827 : 


a) Année 1950 (à compter du 29 juin)... 15,28 
b) Soit pour 760000 actions. ., s,s0s....0 4 0 11.460.000 


4e Actions numérotées de 2805828 À 2566642 : 


a) Année 1%50 (à compter du 3 novembre). 3,20 
UN OUE DID GCUONS..... 5000000000 0800 2.47% .608 
REPARTI ER 97.943.447 F. 


La réserve spéciale de réévaluation n’a pas subi de modification. 
Elle figure toujours au bilan pour une somme de 2.123,084.190 ®. 
Nous vous demandons d'approuver les conventions et opérations 
visées par l’article 40 de a loi du 24 juillet 1867 au sujet desquelles 
le rapport spécial de vos commissaires aux comptes vous donnera 
les précisions utiles. 

Nous vous proposons de donner quitus à vos administrateurs de 
leur "0 pour l'exercice 1055. 

Le bilan et l'ensemble des comptes, de même que le présent 
rapport et ceux des commissaires aux comptes, ont élé tenus à la 
disposition du comité d'entreprise, conformément à la loi dân 
16 maj 1946 relative au fonctionnement des comités d'entreprise, 
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RAPPORT des Commissaires aux Comptes 


A MM. les actionnaires 
DE LA 
Socié.é Nationale de Constructions Aéronautiques du £ud-Ouest 
105, AVENUE RAYMOND-POINCARÉ, PARIS (XVIe) 





Messieurs, 


En date du 2% juillet 1953, M. le président de la cour d'appel de 
Paris a rendu l'ordonnance suivante : 


« Sont désignés pour une durée de trois années, en qualité de 
commissaires aux comples de la Société nalionale de constructions 
aéronautiques du Sud-Ouest, dont le siège est à Paris (16°), 105, ave- 
nue Raymond-Poincaré : 


« M. Retail (Léon), demeurant à Paris (3), 24, rue Beaubourg; 


« M. Boisgontier (Joseph), demeurant à Paris (4°), 116, rue de 
Rivoli, commissaires agréés par la cour d'appel de Paris. » 


En exécution de ce mandat, qui nous a été confié pour les exer- 
cices 1953, 1954 et, 195, dans les conditions prévues par la loi du 
® avril 1946, nous avons l'honneur de vous PES notre rapport 
sur le bilan et les comptes de votre société, arrêtés à la date du 
31 décembre 195. 

Les registres, documents et pièces comptables ont été mis à notre 
disposilien dans les délais légaux et nous avons pu, en procédant à 
des vérifications par sondages, nous assurer de la concordance entre 
les écritures générales de votre société et le bilan qui vous est 
présenté par votre conseil d'administration et que nous reproduisons 
en annexe. 

Il a été en outre effectué des contrôles sur place à l'usine de 
Rochefort. 

L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1955 et leur 
Comparaison avec ceux du bilan au 31 décembre 1954 appellent les 
explications suivantes: 


ACTIF 
A A Nasèce cn con ve + 7.113.692.332 
Amortissements ,.....,... A rio PP ni so... J.689.183.868 
Soit Une: FTROUur DOUS-08:.. rss secvdse "3.128 .508.161 


Ce chapitre accuse, par rapport à fin 1954, et en valeur nette, 
une augmentation de 399.098.733 F, savoir: 


Accroissement.des vaieurs d'actif........,,........s..s .. 880.009.101 
Augmentation des amorlissements...,......ssssssesesssse 490.910.368 
Augmentation nette.............s.se aRobRoseseecce 399.098.733 


L'augmentation des valeurs d’actif s'explique ainsi: 
Mise en service de nouvelles immobilisations (dont 38.639.098 F 
fabriquées par les usines)......:.......soseccseeveos ee e 924.776.184 
A déduire: 


Reprise de la valeur comptable des élé- 
Mons: VON. cs ete mondes dés 150.910.879 
Reprise de la valeur comptab'e des élé- 


ments rélormés, détruits ow disparus.... 25.489.890 
Régularisations .......... done date sc 18.914.515 
—————— 195.345.281 
729.430 .900 
A ajouter: 
Augmentation des immobilisations en cours...........e 150.578.201 
Accroissement des valeurs d'actif..…… vesssewsssess  880.009.101 


suit: 

Dotation de l'exercice 1955..,.,,....cssssooovvssvesesee 611.062.282 
A déduire: 

Reprise des amortissements sur éléments 








TOME hd. sieste tte se so d . 92.543.313 
Reprise des amortlissements sur éléments 
rélormés, détruits ou disparus.....,..... . 18.661.086 
Régularisations PERELELE] ...... CERELELELIILEILS 48.941.515 
130.151.91% 
Accroissement des amortissements....,...,....., -. 480.910.368 


Les principales mises en service eflectuées en 1955 concernent: 


Des constructions normales à Courbevoie, Bouguenais et Saint- 


Nazaire : 
bu matériel d'usine pour les différentes usines; 


De l'ouliilage pour les usines de Courbevoie et Saint-Nazaire. 


Les principaux ééments vendus sont des matériels d'usine et de 
transport aulomobie, 


Les amortissements ont été calculés comme précédemment sur la . 


valeur brule des imimobilisalions. 





Quant à l'accroissement des armorlissements, il s’analyse comme 


: Provision pour dépréciation......., 971. 





AUTRES VALEURS IMMODBILISÉES 
VU CT M Où à UN PO PR NÉ A Ce RTE »+ 252.703.025 
(Contre 202.525.988 F à fin 19514.) 
Ce posle se décompose comme suit: 


Finprunt libéraloire du prélèvement exceptionnel.....e 21,485.000 
Prêt à la société Maroc-Aviation............,,..,..,,.... «+ 97.000,00 
Prêls divers à caractère uliilaire pour voire sociélé.... 4114.218.095 

PRE tr io id rca ren a schools 262.703.025 


Les « Prêts divers » sont principalement constitués par des prêts 
consentis à des membres de voire personnel dans le but de leur 
facililer la construction ou l'acquisition de logements. 

L'augmentation du poste « Prêts à plus d’un an » porte sur les 
« Prêls divers », 


Titres de participation....,.......... soso cosooscooossecs  649.066.326 
Provision pour dépréciation. ....sssss.ss.ssses ssssssese 6.900.000 
SoRrunS -va'eut' HOtfti.555 ne ce doscodo tasse 650 + 412.,166.326 


L'augmentation de la valeur d'’actif enregistrée par rapport à fim 
1951, soit 228,118.751 F, s'analyse comme suit: 
Souscription, lors de la seconde augmentation de capital de Ja 
Sociélé d'étude de la propwsion par réaction (5. E. P. R.), de 


3.000 actions au prix unilaire de 7.200 F......,....... 21.600.000 
Acquisition de 803 paris bénéficiaires de la Société 

d'étude de la propulsion par réaction (5. E. P. KR.) au 

prix unitaire de 20:639 F.:...:.......5....érsoosossees 16.611.395 
Souscriplion, lors de la constitution de la Seciélé 

d'études de souffleries supersoniques pour l’industrie 

aéronautique (S. A. R. L.), à trois parts de. 100.000 F. 300.000 


Acquisition de 31.500 actions des Etablissements Saint- 
Chamond-Granat, société anonyme, au prix unitaire 
Où COST PE DOME. TO ed emo 6 Slide 110.000 .000 

Souscription, lors de l'augmentation de capilal du 
3 septembre 1955 de la Société anonyme des ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, de 6.663 sclions au prix uni- 








taire de 5.000 F........... sos cossomsscoseossonsene 33.310.000 
Souscription, lors de l'augmentation de capilal du 
19 octobre 1955 de la ps proitee des ateliers 
d'aviation Louis Brégugt, de 3.331 actions au prix uni- : 
OS ON UE Pile. Les dus sets eo liée « PECCIPEECEEE 16.670.000 
Acquisition de 25 actions ordinaires de la Sociélé ano- 
nyme dez ateliers d'aviation Louis Bréguet au prix 2 
unitaire de 6.550 F................ door ésite toto ous 163.750 
28.688.115 
Sous déduction de: 
Cession de six actions de S. E. P. R. au prix 
unitaire de 7.200 F.................. écrresens 43.200 
Cession de huit actinns des Elablissements 
Saint-Chamond-Granat au prix unitaire de 
UN 6 LS TONNERRE A te LECROIESEEE 32.161 
Cession de vingt-cinq actions de la Société ano- 
nyme des ate:jers He Louis Bréguet, des 
ix unitaire de 6.550 F.................... ; 
au prix unit PTT 
Augmentation nette ..............,.......... cososse 228.448.751 
La provision pour déprécialion est inchangée. 
Dépôts et caultiennements........,............. vesossrs 19.268.896 


{Contre 31.710.816 F à fin 1954.) 
La diminution constatée résulte principalement de la récupération 
d'un dépôt de 18.500.000 F (pour achat éventuel immeuble des A. R.). 


VALEURS D'EXPLOITATION 


Matières ou fournitures......,.......,.........sss..... … 1.913.413.023 
contre 806.209.49% F à fin 1954, d'où une augmentalion de 507 mil- 
lions 202.530 F, à savoir: 








Valeur comptable...... . 1.313.113.023 en angmentation de  453.703.520 
Provision pr dépréciation. » en diminution de.. 53.500.090 
Valeur nette............ . 1.313.113.023 en augmentation de 507.203.530 


La valeur comptable ci-dessus résulte des inventaires et de la 
comptabilité-matières, vérifiés périodiquement par roulement. - 

La provision pour dépréciation a disparu, en raison d'une part, de 
l'apurement de; stocks anciens, en raison, d'autre part, de questions 
liées à la constitution de la dotation pour maintien et renouvellement 
du stock indispensable, 


! Produits AnIS .........csssoscssseososoosrssos eve ee mess 117.765.73 


contre 124.004.466 F à fin 1954, soit une diminution de 6.238.672 F 
s’analysant comme suit: 

Diminution de la valeur d’actif............... céob cossenède: 8. US 

Disparition de la provision pour dépréciation.....s.......» 2.000.000 


6.238.672 


Produits où travaux en AONTS....,....sserspenoeses 0.985.508 .357 
En augmentation nette de 1.952.394.858 F, à savoir: 

Prix de revient comptable......... . 10.956.708.357 + 1.9:9.594.858 

200.000 — 2.800.000 


Valeur ROC soso oosvevees 9.985.508.257 + 1.952.394.958 
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L'établissement -des prix de revient a été æfleciné selon es mêmes Les Chapitres Tes plus impertants compris sons ©es rubriques 
méthodes que les smsies +de tr en incorporan tous des frais concernent les Hvrisons suivantes: 
directs et indirecis: matières, main-d'œuvre, frais de fabrication, S. 0. 94/95: S. ©. 4910: S. O0 4050: J. D, 52. 
frais généraux, amortissements, etc. (jusques” et y compris les frais S. ©. 30 P : 5. ©, 0000; M. D. 45? œil 45%, 
administratifs ‘et des frais financiers). Ce wmede de «calcul, bieh ique de de : 9 170:359 416 
conforme au ms C omptable, fait justement l'objet de critiques. A PR ST PR 2.770.359 .4 
En —— Ÿ un sociétés identiques, celle qui cg à . À moins A savoir: 
ses S généraux mt — e pour lhqu an a - ; . dé 9 779 + © 409.408 RG 
railtre, pour des produits et travaux en ours, da valeur la Fournisseurs Rs... 2.752.590 446 + ‘2.909.198 /868 
élevée. A déduire : 
En ce qui concerne _ soviété, il importe d'iabserver qu'un Provision pour déprécia- 
correctif a été apporté, à savoir la constitutien de provisions dont MD nsc cvohmes te 2.280.880 + 100 000 
# sera uit mention plus loin. OS HU 
Val 1 ORNE 2.770.359 446 168.798 ; 
Les travaux en cours à fin #95 concernent principalement es spa qut dde sé s 2500 men = ses 
fabrications suivantes : Aus ' Deus  diees......... iii te cout covers 806 :640 .190 
‘5. ©. 3059 ; LR 30; S. ‘O. 1210-1221. A savoir: 
Comme dans nos rapports précédents, nous ferons observer que a Soldes débiteurs PETITE 860.820. 490 + 198. 499.474 
pos me Le résultat «d'expieïtation "1 votre soeïété ‘dépend A déduire : 
essentieHernen he ae es résuhuts en puissance (perte isi r dépréciation. 351.20:000 + 25.740.000 
ou bénéfice) des fabrications «en cours. Cette apprésialion est -déli- Pons pour pedale Æ ES 204 
cate et à un caractère te e dans R mesure où elle ‘est basée RS Re 0. ui. “806. 610. 490 7.789.417 


sur l’état d'avancement qualitatif et quantitatif de ces fabrications. 
Ves services nous ‘ont commrmiqué, comme des années précé- 
dentes, les résultats d'un travail d'appréciation fort important qui 
a abouti à fixer à 971.200.000 F le montant de la provision pour 

” dépréeiation des travaux en gr à 
il, selon vos services de production, 


il — ainsi une provision 
serait de nature à “écarter l'évenliualité des pertes en puissance 
au 81 décembre 1955, par repport aux prix prévus aux marchés 


et à l'état d'avancement des travaux. 


VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 





CHRIS :..sssesomenocsccssoosonosossoscosmenccseevse À D: 082.172 
À savoir : 

Soldes débiteurs............s...s....s.se 1.485.005.201 
A déduire : 

Provision ‘pour créances douteuses... 94.970.429 
| | 1209008272 


Le tableau ci-après donne Ja “décomposition 4 ce chapitre æt 
l'origine de l'augmentation par rapport à fin 1954 




















FIX 40H FIN 4055 FLUCFUATIONS 
{ “Franee. È Franee, Franes 
Clients ÆElat...........o.s. 780.971079| 901.583:847|+ 411.612. 768 
Clients divers... | 202/018.591| 278.404.400!+ 74.985:U68 
Clients douteux..……....…] 9.737.208]  5.24:855/— 4.522259 
1.003.226.818| 1.155.003.201 | + 184 676.383 
_ À déduire : 
Provision pour eréances| à Ë 
RS ss cccdoéene 45.300.000 9%.970:4204+ 49.670.429 
958026.818| 1:090.002.772|+ 132.005.954 
EEE 





La provision pour -créanves douteuses s'applique : 


hux clients Etat, pour: 79.908.280 F; 
Aux clients divers, pour: 9.757:294 F; 
Aux clients douteux, pour: 5.244:855 F. 
Produits livrés et services à facturer: \ 


Compte AMRRALIOI TES. loose suvvecsce vo ve 0 see see pee 2.849.184 .388 
Compte principal... csssssesse 4662 225 829 








| 4.511 440,222 
A déduire : 
Provision pour dépréciation (s'appliquant en totalité 
au « Conrpte CURE MORR 0h... cos cocon soc Sid 2097 .548 
3.956.742 :674 


L de deux st term de 1 
pe cran ‘ces A ph t {compte ten he hdi e cooninen) 
*_Le compte principal est constitué le de vente des produits 
et services non ensoe facturés Zur suis CR 2 à adyainistra- 
tives restant À :2C00MpLIr, 

Le compte transitoire de revient, produits Jivrés 
aout le ohx de vente est RTE, es 





me à 





‘Ge poste comprend notammient : 

Les comptes courants débiteurs ‘des fiiales (82 eniläions en cChil- 
tres ronds! 

Le mantant des acomptes versés au titre de l'impôt sur les sociétés 
(127.227.500 F). A noter que l'impôt Gù sur les bénéfices -de ’2xer0i0b 
195 figure intégralement au passif sous a cat “« Provisions 
pour risques » et qu'il s'élève à 298.009.237 


Les laxes à "récupérer :T. VW. 4) our 302" miikons «en chiffres 
ronds. 
Charges payées AVANCE... co donossoossoso oo ne . 510.165.07%8 
(Contre 1:93.178:9%54 F à fin 19541.) 
Ce poste, à rencurrente de 2329 vmillions «em chiffres ronds, est 
constitué par des taxes sur le chifre d’affaires, 
Iniérèts courus sur prêls æt débiteurs...........….,. verse 1.778083 


(contre 19471620 F à fin 19%34) 


HN s'agit surtout d'intérèts vourus, mais non encore échus, sur dé 
Lg consenti à la société Maroc-Aviation. 
89.353268 

Les eoniptes "a sous celte rubrique necusent une diminu- 
tion d'ensemble de 306 millions environ, par rapport au 31 décem- 
dre 195: 

L'examen de ces divers comptes nous permel de pré-‘iser: 

Que les sondages ‘effectués ont Taït ressortir l’exactilude des chif- 
res inscrits au bilan; 

Que Te compile « Prêts à moins d'un an +» #ccuse “une augmenta- 
tion ‘de 12 millions environ; 

Que le compte « Eflets à recevoir » passe (en valeur nette) de 
&3i millions à 61 mifhons ; 

Que: le compte « Titres ‘de 
‘en æhiftres arrondis. 


p'acement » a diminué de 15 millions 


PASSIF 


CAPYPAL PRÔPRE ÆI RÉSERNES 


OR CORP ie SAS RES PAL CEE TAPER ES 2.139 985.200 
Sans changement, 

TE SR PE Re D 20.601.280 
. En augmentation de 8.350.977 F par suite ‘de l'affectation de 

5 p. 400 du bénéfice de l'exercice 195%, suivant décision de votre 

ess0mDi6e générale cuinaire üu 3 juin 1955. 


571.871.057 
En augmentali on de 6. 138 #00 F, por suite d'encaissemernt d’indem- 
nités de dommages -de guerre 


Réserve spéciale de réévaluation....:.:,...,.,...... 2,123 084.190 
Sans changement. 

RE DOME ésbié cédé es cbèéoéee co cécobe ses e) 305 .947 .398 
En augmentation de 96.232.978 F, par suite äu report à noureou 


du bénélice de l'exercice 1954, après dotation à la réserve léga!e æt 
attribution du dividende cumulatif statutaire afflérent aux exercices 
191 (reliquat) «et 1942 à 1918 inclus, suivant décision de votre assem- 


blée génfrale ordimaire du 23 juin 1%55. 
Fonds de renouvellement : 
Dotation pour maintien et renouvellement du stock 


A RENE CPE MINRN RUES: 418 :600 000 
En augmentation de 48.500.000 F, montwnt de Ja dota- 
tion complémentaire effectuée à fin 1955. 
Provisions pour risques : 
Provisions relatives aux biens appartenant à des tiers. 31.850.009 


En “diminution ‘de ‘#478.701.722 #. 


Au 31 décembre 1951, l'ensemible de ces provisions étaient desti- 
nées à couvrir l'amortissement ou la location ‘de biens (construc- 
tions et mätériel) appartenant à l'Etat. 

Les dont il s'agit Ctant, à Ja date.-du 31 décembre 4955, 
en cours d'apport ou..de restitution, de montant des redevances ‘dues 
i l'Etat. a été liquidé et, pour cette raison, viré au poste « Charges 

payer ». 
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L'analyse complèle des meuvemenis ayant affecté, au cours de 
l'exercice 1955, le posle que nous examinons ici, se traduit comme 
suit. ; 
Solde an 1er janvier 1955. ....ocessonoososssesoccoesoses, 993.501. 722 

En diminution: ris 
Virements à « Charges à payer »....... ss. 500,0(0.0°0 
Annulation de provision excédeniaire......  33.591,722 

————— 33.551.722 

En augmentation : 

Provision pour amorlissements des biens devant être à 

apportés par l'Elal avec effel du 1 janvier 1955...... 51.950.000 
Solde au 31 décembre 1955...........s...sssssesesesosee 51.830.000 


Autres provisions pour riSqUeS..........ssssosessouse vos 1959.422.115 
(Conire 57.181.295 F à fin 1951.) 
Ce poste se décompose ainsi: 


Provision pour iiliges divers. ....... sos 32.500.000 — 3.500.000 
Provision pour garantie aux clients....., .. 87.271.998 + 66.090.703 
Provision pour pénaïités fiscales...... «ss. 19.650.120 + 19.650.120 





159.122.118 + 82.210.823 


Provision pour impôt sur les bénéfices...........ss.ssss 298.009.237 
Montant de ï'impôt sur les sociétés dû. 
Nous rappellerons qu'à l'actif, parmi les « Autres débiteurs 
divers », figure le montant des acomples versés au titre de: cet 
impôt, sait 127.227.200 F. 


DETTES A LOXG TERME 
Trésor pub'ic : 


ii RL SPP AT PTE cocossééttptadesrs … 6.111.124 
Sans chanzement. 
Avance 3,50 0/0........ char are tbes serre ss shesconmmenves SM ON 


Sans changement. 


Avance spéciale pour maintien de potentiel en 1941-1915. 52.320.000 


En diminution de 55.2%%0.000 F, s’analysant comme suit: 
Aménagement du montant du prêt, suivant avenant n° 2 notifié en 


date. Ou 20 mars 1965..4.:i50sc code crées e.e sssss.sre 15.200.000 
Virements à « Emprunts à moins d’un an».......... s... 20.080.000 
__35.280.000 


Caisse de compensalion pour la décentralisalion de 
lInTUiOR 2ÉPOUDUNINS.........5..0 5eme ul ur à va gs *< 97.000.000 
En diminution de 4 million, par suite de remboursement en 1955. 
Nous rappelons que ce poste enregistre une avance consentie 

suivant convention du 25 avril 1952, en vue de la construclion de 

logements ‘destinés aux personnes de l'A. I. A. et de la -société 

Maroc-Aviation, da conl'epartie s'en trouve à l'actif (sous la rubrique 

« Prèt à Ia société Maroc-Aviation », parmi les « Prêts à plus dun 

an »). 

Autres emnrunts divers..............ocsoc00 se sde secdose * 21.502.7 
En augmentalion de 12.550.537 F. 

Ce poste groure des prèls consentis par vos comités d'établis- 
sements, à Litre de parlicipalion à l'effort accompli par vous pour 
aider à la construction d’habilalions destinées à voire personnel. 


DETTES À COURT TERME 
ir. . OPTION IE RT RE AR PIRE P 485 .025.817 


Contre 339.719.261 F à fin 1954. 
Avances et acomples reçus sur travaux en cours et 


produits 1IVI6S..:....., oo 00 00 0 simhosanrast ses . 11.005.110.196 
Contre 11.191.113.529 F à fin 1954. 
Autres crédileurs divers........,..... PAPE EC RAR ER 222.122.905 


Contre 483.412.764 F à fin 1951. 
Ce poste comprend notamment: 


COR AMOR rss sers cheéé ne under cal 25.169,955 
Coopératives el groupements de la sociélé............ 16.937.137 
Taxe 5 0/0 sur salaires............, ste so de 25.716.211 
Trésor public. — Intérêts sur avances 2 0/0 et 3,50 0/0. 63.083.105 
LU LU 0. NPA ARRETE SR 117,193.885 
RS EP PARA SALE EAU RS, 5 oO be PR 32. 199.000 
Régime 08 Prévoyance... sonate cote ess see 32.199.829 
2.09S.121.323 


Charges à payer........ bee de és ee PSE PART: osé 
Contre 1.281.690.339 F à fin 1951. 
Ce poste se décompose ainsi: 


Frais - de personnel..............,.....,.. voeu es dise 124. 
Jmpôts et taxes nn nn nn CELL TELITIT. 22.135.023 
Frais pour biens meubles et immeubles..,....,.,...... 753.539.969 
Transports et déplacements...........sssssessssesesee 9.224. 

Fournitures extérieures........, Sosspé ds soresesbos sers - DRE 
Frais de gestion générale..........ssssssososososeses 18.956.027 
Frais financiers. . ..... CRRRARREREIRERIRI I IL EL LE LEE LELLLLE) 27.965.994 
Frais divers....... conqosopore de toves ets ENT URS ÈS de 6 4h43 
Achats à PAYEr. soso sooronsone sonore seésrensesese .681. 1 
Charges internes d'verses réparties d'avance.......... 18.518.554 


MORE css core duo os sans céso tiens 68 ot CRE 





Ristournes, rabais, remises à accorder.......s.ssvosse 25.876.100 
Contre 45.152.178 F à fin 1951. ‘ 
Comptes financiers: 
Emprunts à moins d’un AN..,.......ss.sensossesosee 53.320.000 
Contre 59.400.000 F à fin 1954. 
Ce posie se dicompose comme suit: 
Avance pour frais de maintien de polentic! en 1944-1915. 52.320.000 
Avance consentie par la caisse de compensalion pour 
la décentralisation de l'industrie aéronautique...... 4.000.000 
53.320 .000 
Pflets À ANNOT.......conccessee PSE PS cossse 1.812.801.518 


Contre 1.097.361.271 F au 31 décembre 1954. 


A fin 1955, ce poste ne groupe plus que des effets à payer à des 
fournisseurs et entreprencurs, à l’'exclusiun de tout effet à payer à 


la recette du chiffre d’aflaires. 
En ch'ffres arrondis, vos engagements financiers se tola'isent par 


1.866 millions contre 1.157 millions à fin 1931. 


RESULTATS 


Le compile de pertes et profits de l'exercice 1955 se résume ainsi: 
Crédit: 


Résultats d’exploitation..................s.sssse sesssse.s 493.001.G02 
Profils sur exercices anlérieurs..... cosooosscsscocoocosee 83.160.747 
Profits exceplionnels......... dé orcsetosreseseeshe csvossee, 62.209.571 
659.068 .920 
Débit: 
Pertes sur exercices antér'eurs............ + 26.911.022 
Pertes exceptionnelles. .:..,....p0.00009 50 + 12.251.616 
Dotations aux comptes de provisions exccp- 
DOMMPTOS. oise 00 00 Sven tes ds arts à 19.650.120 


Impôt sur les bénéfices........s.ssessssssssse  208:012.803 
—————— 1426.921.561 


Solde bénéficiaire... éeliiocescssustodiis ess" CS 


Vous trouverez en annexe: 

Un compte délaillé de pertes et profits (résumé ci-dessus); 

Un comple d’exploilation; 

Un tab'eau de renseignements annexes. 

Nous préciserons : 

Que la valeur d'ensemble des stocks (compte non iem1 des pro- 
vis:ons pour dépréciation) est en augmentation de 2.39% millions; 

Que le chifire d’affaires présente une augmentation de 5.071 mil- 
lions ; 

Que les achats de matières premières et consommables sont en 
augmentalion de 2.149 millions ; 

Que les frais de personnel présentent un accroissement de 1.605 mil- 
ions ; 

Que les ‘mpôts et taxes sont en augmentation de 7757 millions. 

Comme les années précédentes, nous rappel:erons que les résultats 
d'ensembie de votre socicté ne peuvent être appréciés qu'en fonc- 
tion des résulliats probables sar travaux en cours, problème délicat 
et complexe. 

En <onclusion, et après avoir pris connaissance du rapport de 
votre conseil d'administration, nous avons l'honneur de vous pro- 
poser: | 

D'approuver le bilan et les comptes de l'exercice 1955; 

De ralifier, en tant que de beso'n, les modifications apportées dans 
la présentation du bilan par la créalion de nouveaux comptes, 

Paris, le 12 juin 1956. 

Les commissaires aux comples, 

L. RerTair. J. BOISGONTIER. 





RAPPORT SPÉCIAL 


SUR LES OPÉPATIONS PRÉVUES À L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 





Messieurs, 

Votre softiélé ne nous a fait parvenir aucun avis relativement 
aux opérations de l'espèce. 1 

Nous signaierons la société Maroc-Av'ation est débitrice dans 
vos livres de 45.099.705 F en compte courant au 31 décembre 1955. 

Enfin, nous rappelons pour ordre, voltre conseil d'administration 
considérant ces opérations comme rentrant dans le cadre des opéra- 
tions normales de la société avec ses clients et fournisseurs: 

’ D'une part, les divers marchés et avenants intervenus avec l'Etat 
rança's; 

D'autre part, les fournitures réciproques et travaux qui ont conti- 
nué d'avoir lieu entre votre société et ses fliales ou d’autres sociétés 
nationales. 

L'examen de l’ensemble des conventions ét opérâtions ci-dess1s 
signalées n’appellè pas d'observations parl'culières de notre part. 
Il vous appartiendra de les ralifier après avoir demandé, le cas 
échéant, toutes explications à votre conseil d'administration. 


Paris, le 12 juin 1956. Les commissaires aux comptes, 
L. Rerar.  J. Boisco“tiEnr. 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








